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DÊCLA  RATION 

D’UNE  PARTIE- 

DE  S D E P U T Ê S 

,,._AUX  ÉTATS-GÉNÉRAUXj 

Touchant  l’Acte  Constitutionnel  et  l’état' 
du  Royaume.  ‘ ; 

Les  SOUSSIGNE^,'  rêspectivement  députes 
par  les  trois  Ordres  aux  Etats  libres  et  géné- 
"raux  de  France  , cesserôient  de  se  croire  irrépro- 
chables , s’ils  terminoient  leur  carrière  politique, 
sans  offrir  au  Roi , à leurs  Commettans , à FEu- 
rope  , à la  postérité , une  déclaration  solemnelle 
de  leurs  principes',  concernant  les  opérations 
de  l’Assemblée  qui  dispose , depuis  deux  ans , dans 
toute  la  France',  dès  loix  , des  personnes  et  des 
-propriétés.  ? > , 

Usant  du  droit  appartenant  à tout  Français, 
mais  fidèleà  sur-tout  à nos  sermens  de  Députés 
et  de  sujets  , nous  prendrons  cette  Assemblée  à 
sa  naissance  ; nous  la  suivrons  dans  ses  décrets 
- ' ' “ A 
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les  plus  importans , et  principalement  dans  ses 
décrets  constitutionnels  : nous  rapprocherofis  des 
pouvoirs  qu’elle  apportoit , les  résultats  qu’elle 
nous  laisse  ; et  dans  cette  comparaison  sévère  i 
malgré  nous  , mais  exacte  , de  ses  devoirs  et  de 
ses  œuvres , en  rappellant  nos  elForts  infriictueuk , 
nous  laisserons  parler  les  faits. 

Des  hommes  côiivoqués  par  le  Roi  aux  Etats- 
généraux  , députés  par  les  bailliages  aux  Etats- 
-généraux  yise  sont  déclarés  supérieiû*s  aux  bail- 
liages , et  supérieurs  au  Roi. 

Leurs  mandats  impératifs  à la  main , ces  man- 
dats qu’ils  a voient  juré  d’exécuter  , ils  ont  fini , 
après  plusieurs  variations  sur  le  titre  qu’ils  vou- 
loient prendre , par  se  proclamer,  de  leur  propfe 
autorité , ASSEMBLÉE  tONSTltUANTE  : 

Ils  ont  défendu  aux  provinces  , c’est-à-dire,  à 
. leurs  juges  naturels',  de  s’assembler  : 

Des  insurrections  qu’ils  n’ont  pas  réprimées  , 
qu’ils  ont  même  laissé  qualifier  à la  tribune 
’ ^accomplisscnunt  du  plus' saint  des  devoirs  y ils  se 
sont  fait  im  titre  pour  s’arroger  une  mission  nou-r 
Velle,  une  mission  indépendante,  et  sur-beau- 
^ coup  d’objets  , une  mission  que  nul  pouvoir  en 
France  ne  poüvoitleur  donner  : 

fis  ont  dit  au  Roi  ; f^oas  ri  êtes  plus'’ celui^qui 
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poüvoh  nom  convoquer  et  nous  dissoudre  ; ils  ont 
dit  aux  Bailliages  : Vous  ji  ètes  plus  nos  commet^ 
tans , vous  ri  êtes  plus  rien  \ vous  ri  exister e^^  plus.  Ils 
ont  créé  des  départemens  , et  leur  ont  dit  : Nous 
réglons  tous  vos  pouvoirs  ; nous  vous  donnons  jus-^ 
quà  celui  d^itre  nos  commettans , ce  qui  N empêchera 
pas  que  nous  ne  soyons  vos  juges  : 

Ils  ont  invoqué  FEtre  Suprême  , en  violant 
les  loix  que  Dieu  lui-même  a révélées  : 

Ils  ont  parlé  des  droits  de  l’homme  et  du  ci- 
toyen , sans  les  fonder  sur  leurs  devoirs  : 

Ils  ont  pris  les  inspirations  de  Famour-propré 
pour  les  élans  de  la  liberté , et  l’ingratitude  en* 
vers  les  anciens  bienfaiteurs  de  la  patrie^  pour  la 

sagesse  : 

Leurs  yeux  blessés  des  distinctions  héréditaires 
n’ont  pas  vu  qu’ils  subistituoient , lïnégalité  des 
richesses  à l’inégalité  des  rangs , la  hauteur  du  pou- 
voir à la  dignité  de  la  naissance  ^ et  les  calculs 
de  l’avarice  dans  tous  les  pères,  aux  nobles  et 
légitimes  espérances  de  l’honneur  : 

Contre  l’expérience  de  tous  les  siècles  , et 
l’autorité  des  hommes  les  plus  sages , dans  un 
empire  éprouvé  par  le  tems,  affermi  par  les 
orages , dans  un  empire  oti  la  paix  et  la  gloire 
se  transmettoient  , d’ufie  génération  à l’autr^, 
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avec  les.  mœurs  - et  les  loix , ils^ont  remplacé  les 
choix  , et  si  l’on  veut , les  faveur  du  monarque 
et  les  intrigues  de  la  cour , par  les  intrigues  tu- 
multueuses , souvent  plus  viles,  toujours  plus 
redoutables  de  la  place  publique  : 

Ils  ont  livré  les  ofSces  publics  à la  corruption , 
en  croyant  les  affranchir  de  la  vénalité  ; les  pro- 
fessions , les  arts  et  les  métiers  , non-seulement 
a Fignorance , mais  à la  fraude  , en  croyant  les 
rendre  à la  liberté  ; les  engagemens  religieux , 
aüx  'caprices  de  la  licence  et  de  l’impiété  , en 
croyant  les  ramener  aux  loix  de  la  nature  : 

- Eu  liberté  des  fondations  ecclésiastiques  sur- 
-veillées  par  la  loi , soit  dans  leur  établissement , 
'soit  dans  leur  usage,  nôurrissoit  la  piété,  sans 
blesser  la  politique;  la  liberté  des  concessions 
foncières . chargées  de  redevances  irraquitables 
Ct^it  évidemment  un  moyen  doux  d’intéresser  lès 
grands  propriétaires  à porter  l’aisance  jusque  dans 
les  dernières  classes  dés  citoyens , par  la  division 
successiyie  et  paisible  du  territoire:  ils  ont  dé- 
fendu ces  fondations  , comme  pour  arrêter  dans 

leur  source  les  efets  de  la . charité  ; ils  ont  dé- 
claré rachetable  ces  redevances  , comme  pour 

avertir  les  homme  riches  d’employer  leurs  moyens 
à conserver , à réunir  autour  d’eux  , en  grande 
masse  , les  plus  petites  propriétés. 
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Après  avoir  établi  leur  distinction  perfide  j 
entre  la  disposition  et  la  propriété  des  biens 
ecclésiastiques  , dans  les  mains  de  la  nation , * 
ils  ont  vendu  ces  biens  comme  s’ils  n’appar- 
tenoient  ni  à la  nation , ni  au  clergé  : dans  le 
système  de  la  disposition  , la  nation  n’avoiî  pas 
droit  de  les  vendre  ; dans  le  système  de  la  pro^ 
priété,  la  nation  n’avoit  pas  donné  ce  droit  k 
l’Assemblée  : 

Ils  ont  poussé  le  mépris  de  toutes  les  lois , 
jusqu’à  dépouiller  les  titulaires  ecclésiastiques 
de  leurs  possessions: 

La  fortune  publique  n’a  point  profité  de  ces 
invasions  : 

Ils  ont,  avec  aussi  peu  de  justice  et  de  fruit, 
dépouillé  le  Roi  de  ses  domaines  , et  changé 
tous  les  principes  sur  cette  matière  : 

A des  limites  tracées  par  la  nature,  consa- 
crées par  l’habitude , et  plusieurs  par  d’anciennes 
capitulations , ils  ont  préféré , pour  le  royaume , 
une  division  purement  arbitraire  ; 

ils  ont  embarrassé  l’esprit  des  Français  par 
un  serment  complexe , qui  peut  placer,  à chaque 
instant , le  citoyen  le  plus  zélé , le  sujet  le  plus 

fidèle , l’homme  le  plus  sincère , entre  la  déso- 
béissance et  le  parjure  : 

Sous  le  nom  de  communes , d’officiers  mu- 
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nicil^aux  5 de  directoires  , de  départemens , de 
districts , de  juges  de  paix  ; ils  ont  couvert  la 
surface  du  royaume  d’un  si  grand  nombre  d’au- 
rorités , qu’on  craint  d’y  rencontrer  , à chaque 
pas  5 la  tyrannie  ou  la  corruption  : 

Ils  afïectent  de  croire  que  ces  commîmes  sç 
regarderont  comme  des  individus  , et  leurs  chefs 
comme  les  intendans  d’une  maison  privée  ; 

Si  la  souveraineté  appartient  à la  nation  ^ sj 
d’elle  seuk  émanent  tous  les  pouvoirs , comment 
ont-ils  osé  lui  prescrire  la  m^anière  exclusive 
de  les  exercer,  de  les  déléguer  et  de  les  re viser? 
On  s’égare  dans  ces  questions,  quand  on  sépare 
la  religion  d’avec  la  politique  : les  anciens  lé- 
gislateurs ne  les  séparoient  pas , quoiqu’ils  fussent 
privés  dçs  lumières  de  la  vraie  religion  ; on 
avoit  ces  lumières , on  les  a rejetées  : 

On  a rendu  la  qualité  de  citoyen  actif  in- 
dépendante de  la  religion , de  la  profession , ef 
presque  de  la  propriété.  Des  juifs  , des  ma- 
hométans , des  idolâtres  , des  comédiens  , des 
hommes  sans  a^Tii , et  jusqu’à  ceux  dont  le  nom 
seul  fait  frémir  l’humanité  , pourront  s’asseoir  sur 
les  bancs  des  tribunaux  et  du  corps  législatif;  ils 
veiiî:nt  qu’en  éteuffe  toutes  les  répugnances  de  la 
nature  ♦ de  la  raison  et  de  l’honneur  ; 
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Ils  ont  refusé  de  reconnoître  que  la  religion 
catholique  , apostolique  et  romaine  , étoit  la 
religion  de  l’état  : 

Ils  ont  usurpé  les  droits  spirituels  de  l’église  ^ 
Comme  ils  avoient  envahi  les  biens  temporels 
du  clergé  : 

Ils  ont  établi  le  schisme  en  France  : 

Bs  ont  décerné  des  honneurs  publics  à la 
mémoire  du  chef  des  apôtres  de  l’irréligion  : 
Et  pour  joindre  en  faveur  de  leur  système 
déplorable  , la  force  de  l’opinion  et  de  l’éducation 
% celle  de  la  loi,  ils  ont  placé  le  libre  exercice 
de  tous  les  cultes  religieux  au  nombre  de  leurs 
dispositions  fondamentales , et  n’ont  pas  fait  entrer 
l’enseignement  du  christianisme  dans  leur  ins- 
truction commune  à tous  les  hommes  : 

Ils  ont  fait  plus  : en  tolérant , en  protégeant , 
en  invitant  toutes  les  sectes , toutes  les  religions  , 
ils  ont  réservé  la  misère , l’opprobre , les  exils, 
le  emprlsonnemens , les  peines  infamantes , les 
persécutions  de  tous  les  genres , aux  prêtres  de 
la  communion  romaine  ; et , ce  qui  surpasse 
toutes  les  horreurs  pratiquées  jusqu’à  nos  jours, 
ce  que  la  postérité , quoique  avertie  par  tant 
d’autres  exemples  , aura  peine  à croire  , ces 
filles  respectables  qui  sont  dévouées  au  sou- 
lagement des  malades , ces  anges  de  bonté 

A4 


( 8 ) . 

sur  la  terre , ces  modèles  si  toiichans  d’un 
courage  surnaturel , que  la  profane  antiquité  ne 
poiivoit  pas  connoitre  , que  la  religion  chré- 
tienne peut  seule  inspirer  et  soutenir  ; en  un 
mot  , les  sœurs  de  la  Charité , dont  tout  le 
crime  étoit  de  n’avoir  pas  juré  , contre  leur  cons- 
cience 5 là  constitution  civile  du  clergé  ; ils  les 
ont  vues  tranquillement  entre  les  mains  d’une 
populace  effrénée , qui  prétendoit , par  d’inso- 
lentes punitions , venger  ses  législateurs  : ils  les 
ont  en  quelque  sorte  abandonnées  , désignées  par 
leur  silence  , à cette  abominable  et  nouvelle 
justice , féconde  en  outrages  plus  difficiles  à 
supporter  que  la  mort  même. 

Après  avoir  déclaré  la  personne  du  Roi  in- 
violable , ils  ont  décrété  contre  cette  personne 
sacrée , des  cas  de  déchéance. 

Iis  ont  rendu  l’inviolabilité  des  membres  du 
corps  législatif  5 dans  l’exercice  de  leurs  fonc- 
tions ^ plus  absolue  que  celle  du  Roi  : 

Ils  ont  défini  l’obéissance  due  au  Roi  ; de 
manière  à la  rendre  quelquefois  nulle , et  sou- 
vent orageuse  : 

Après  avoir  reconnu , qiioiqu’en  termes  nou- 
veaux et  respirant  l’indépendance , la  loi  de  la 
succession  à la  couronne  , ils  ont  soumis  les 
effets  de  cette  même  loi  aux  fantaisies  du  corps 
législatif. 
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Ils  ont  changé  le  titre  du  Roi;  ils  croient 
avoir  fondé  son  trône  : 

Trois  ordres  opinans  séparément , balancés 
Tun  par  l’autre , et  référans  leurs  délibérations 
au  Roi  , leur  ont  semblé  un  établissement 
moins  utile  à la  liberté , qu’une  assemblée  uni- 
que , permanente , constituée  sans  frein , obéie 
sans  remontrances  : 

Pour  établir  les  bases  de  cette  représenta- 
tion oppressive , ils  ont  assimilé  le  territoire 
et  la  population  à la  propriété  , et,  par  une 
dernière  combinaison  bien  analogue  à leur  sys- 
tème démocratique  , en  négligeant  la  considé- 
ration des  propriétés  individuelles  , en  réglant' 
le  nombre  des  représentans , par  chaque  dépar- 
tement , sur  les  masses  respectives  des  proprié- 
tés , ils  ont  altéré  les  droits  réels  de  la  pro- 
priété : 

Ils  ont  mis  le  Roi  hors  de  la  ligne  de  tous 
les  pouvoirs  constitués  : le  Roi  , c’est-à-dire 
son  nom  ; car  on  y cherche  vainement  son  au- 
torité. Le  refus  suspensif  , mis  en  opposition 
avec  la  puissance  colossale  d’une  Assemblée 
unique  et  permanente  , que  le  Roi  ne  peut  ni 
retarder , ni  dissoudre  , , ni  meme  séparer  pour 
un  temps,  est  une  dérision  si  grossière  qu’on 
s’étonne  que  les  François  aient  donné  dans  ce, 
piège  : 
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Ils  disent  que  le  pouvoir  executif  suprême 
réside  exclusivement  dans  la  rnain  du  Roi  ; 
que  le  Roi  est  le  chef  suprême  de  l’administra- 
tion générale  ; le  chef  suprême  de  l’armée  de 
terre  et  de  l’armée  navale  ; le  premier  gardien 
de  la  tranquillité  intérieure  ; et  de  la  sûreté  ex- 
térieure : mais  quand  il  s’agit  de  déclarer  la 
guerre , le  Roi  n’a  plus  ce  droit  : quand  il 
s’agit  de  se  décider  à des  hostilités  , la  respon- 
sabilité glace  les  ministres  ; quand  il  s’agit  de 
conclure  les  traités  d’alliance  , de  paix  et  de 
commerce  , la  ratification  du  corps  législatif 
est  nécessaire  : quand  il  s’agit  de  l’administra- 
tion civile  de  la  marine , ce  n’est  plus  le  Roi 
qui  nomme  tous  les  chefs  ; quand  il  s’agit  de 
l’armée , soit  de  terre , soit  de  mer , ce  n’est 
plus  le  Roi  qui  donne  tous  les  emplois  ; et  dans 
ceux  qu’on  daigne  laisser  à sa  nomination , son 
pouvoir  est  gêné  par  des  règles  impérieuses  : 
quand  il  s’agit  de  l’administration  intérieiirle  l’ap- 
probation du  Roi  est  inutile,  soit  pour  l’expédition 
des  affaires  particulières , soit  pour  l’exécution 
des  délibérations  déjà  approuvées  : tous  les  juges, 
même  ses  commissaires  , sont  indépendans  de 
son  autorité  : le  Roi  n’a  point  d’action  di- 
recte sur  les  administrations  inllcrieiires  , et  ne 
peut  prononcer  ni  confirmer  1^  suspension  des 
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administrateurs  ou  scus-adminîstrateurs  , sans 
en  instruire  le  corps  législarif , lequel  pourra 
lever  ou  confirmer  la  suspension , et  seul  dis- 
soudre l’administration  coupable  ; en  sotte  que, 
chaque  acte  de  justice  exercé  par  le  Roi  sur 
un  corps  administratif,  deviendrolt  nécessaire- 
ment, entre  ce  corps  et  les  ministres  , la  matière 
d’un  procès  dont  la  décision  est  réservée  au 
corps  législatif.  Enfin  , après  avoir  ôté  aux 
grands  propriétaires  l’influence  convenable  dans 
les  élections  , ils  ont  ôté  au  Roi,  défenseur  - ne 
de  toutes  les  propriétés  , snn  influence  essen- 
tielle sur  les  impositions  ; ils  l’ont  privé  du 
droit  de  les  sànctionner;  et  pour  que  rien  ne 
manque  à ce  renversement  total  des  plus  saines 
idées , ils  ont  osé  décréter  une  armée  aux  or- 
dres immédiats  du  corps  législatif , dans  le  lieu 
de  sa  résidence , sous  prétexte  de  sa  sûreté 
du  respect  qui  lui  est  dû.  Tel  est  le  pouvoir 
exécutif  suprême  laissé  au  Roi  ; c’est  ainsi  que 
le  chef  suprême  de  l’administration  générale, 
le  chef  suprême  des  deux  armées  , peut  main- 
tenir le  Royaume  en  paix,  et  les  frontières 
en  sûreté. 

+ Des  armées  de  brigands  désoloient  le  royaume,^ 
dévastoient  les  propriétés,  pilloient,  incendioient 
les  châteaux , poursuivoient  et  massacroient 
es  prêtres  et  les  nobles  ; c’est  le  moment 
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cpLi’iîs  ont  choisi  pour  supprimer  dans  toute  îa 
France  ^ îa  jurîsdiction  prévôtale  : ils  ont  ensuite 
anéanti  des  procédures  commencées  à l’occasion . 
de  ces  mêmes  crimes  : 

Aux  anciens  juges , nommés  à vie  par  le  Roi , 
et  reçus  par  les  tribunaux  , après  un  examen  de 
capacité  , précédé  d’une  information  de  vie  et 
moeurs , ils  ont  substitué  des  juges  que  le  peuple 
élira  pour  un  tems , et  qui  seront  installés 
sans  examen.  Qu’auroient-ils  fait  de  plus  s’ils 
avoient  voulu  appeler  dans  les  tribunaux  l’am- 
bition et  l’ignorance,  et  créer  des  juges  pour 
chaque  parti  ? La  raison  ne  dit-elle  pas  que  des 
hommes  doués  d’une  vertu  commune , ména- 
geront les  biens,  la  vie  et  l’honneur  de  ceux 
dont  ils  tiennent  leur  fortune  et  leur  dignité  ? 
Ne  dit-elle  par  qu’ils  finiront  par  se  livrer  au 
parti  dominant , pour  être  prorogés  dans  leurs 
offices  ? Doit-on  placer  des  hommes , sur-tout 
des  juges  , entre  la  justice  et  la  reconnoissance, 
entre  la  justice  -et  l’ambition  ? L’histoire  des 
nations  n’est-elle  pas  d’accord  sur  ces  grandes 
et  tristes  vérités  , avec  les  ‘enseignemens  de  îa 
raison  ? Aux  commissions  ministérielles  ils  ont 
donc  substitué  des  commissions  populaires  : 

En  décrétant  l’institution  de  leurs  jurés , en 
distinguant  le  jury  d’accusation  du  jury  de  ju- 
gement , eii'ordonnànt  leur  instruction  publique^ 
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ils  ont  çru  égaler , et  peut-être  surpasser  la  nation 
anglaise  ; mais  oubliant  Fhistoire  , lès  mœurs  , 
les  habitudes  , le  caractère  de  leurs  concitoyens, 
ils  n’ont  pas  réfléchi  que  l’institution  des  jurés 
àvoit  anciennement  subsisté  en  France  , sans 
pouvoir  s’y  soutenir  : ils  ont  rendu  le^ccu- 
sgtions  presque  impossibles , les  dépositions  plus 
rares  et  plus  craintives  , les  informations  plus 
incertaines  , les  jiigemens  plus  difficiles  : et 
comme  si  l’innocence  , jointe  à la  dignité  , ne 
devoit  plus  attirer  les  regards  de  la  loi,  en 
abusant  de  leur  système  impraticable  d’égalité , 
en  ne  composant  pas  leurs  jurys  par  classes  , 
par  états  , par  métiers  , ils  exposent  les  per- 
sonnes que  la  fortune,  le  rang  et  la  naissance 
distingueront  toujours  malgré  leurs  décrets  , à 
tous  les  mouvemens  -de  - jalousie  et  d’impatience 
qu’excitera  dans  des  jurés  qui  se  croiront  de 
moindre  considération , l’influence  involontaire  , 
le  simple  souvenir  de  ces  caractères  ineffiaçables  : 
Des  tribunaux  sans  hiérarchie  ; des  appels 
circulaires  d’un  district  à l’autre  , idée  bizarre 
dont  ne  s’étoit  avisé  jusqu’à  présent  aucun  peuple 
connu  ! le  choix  définitif  des  juges  d’appel , 
laissé  aux  intimés  , avec  l’évidente  facilité  de 
s’assurer  de  leurs  suffrages  : autant  de  jiirispru-^ 
dences  que  de  districts  ^ un  tribunal , 
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rence  de  cassation  , mais  en  effet  d’appel  , seul 
pour  tout  le  royaume  ; l’assemblée  législativç 
juge  en  deinier  ressort,  après  deux  cassations., 
par  le  moyen  d’un  décret  qui  délarera  la  loi  \ 
enfin  , une  haute  cour  nationale  , ennemie-née 
des  ministres  et  des  a gens  principaux  du  pou- 
voir royal  ; paroissant , disparcissant  au  gré  du 
corps  législatif,  liée  à toutes  ses  passions,  fiexible 
à tousses  moLivemens.:  telles  sont  les  institu- 
tions par  lesquelles  on  prétend  dédommager  la 
nation  de  son  ancienne  magistrature  : 

Et  toutefois  ils  avoient  décrété  que  le  poii-^ 
voir  judiciaire  ne  poiirroit,  en -aucun  cas  ^ être 
exercé  ipar  le  corps  législatif. 

Mais  que  dirôns-noiis  du  droit  dè  faire  gfaCé 
enlevé  au  Roi'?  ce  droit  si  beali,  si  fiécèssâifè 
parmi  les  hommes , si  propre  à faire  aimer  l’au- 
torité royale  et  la  personne  du  Monarque  ! Il 
faisoit  dû  Roi  Une  seconde  providence  , lisant 
au  fond  des  coeurs  , jugeant  les  intentions , dis- 
cernant le  malheur  d’avec  le  crime  , acceptant 
le  repentir.  Et  le  Roi  ne  l’a  plus  ! Il  faudra  donc 
effacer  de  notre  langue  ces  mots  si  doux , voulant, 
préférer  miséricorde  à justice  ? S’est  - on  fait  une 
étude  de  rendre  la  royauté  insupportable  à celui 
qui  l’exerce , inutile  à ceux  qu’elle  doit  protéger  f 
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Uûrgànisation  de  leuf  force  publique  répond 
à cette  étrange  constitution.  Que  des  brigands 
en  troupe  attaquent  lès  citoyens  , dévastent  les 
campagnès  , et  réduisent  en  cendres  les  habi- 
tations ; en  attendant  que  la  force  publique  soit 
requise  légalement  par  dès  officiers  civils  qui 
peuvent  être  éloigriés  , absens  , négligens  , in- 
timidés , ils  prescrivent  à ses  agens  une  immc- 
bilité  meurtnère.  Et  les^gardes  nationales  ! non 
pas  celles  que  peut  créer  , pour  le  salut  public , 
dans  un  moment  de  crise  , l’horreur  du  brigan- 
dage , et  telles  que  Paris  et  plusieurs  villes  du 
royaume  en  ont  vu  se  former  ; ressource  pas- 
sagère et  précieuse  , par  cela  même  qu’elle 
n’est  "que  passagère  ; maïs  les  gardes  nationales 
constitutionnelles  ! qiü  rie  sont  , disent-ils  ^ ni 
un  corps  militaire  , ni  une  institution  dans  Vétat  ; 
ces  gardes  nationales  qui  sont  aux  ordres  de 
lous  les  pouvoirs  , excepté  du  Roi  ; ces  gardes 
'nationales , par  le  moyen  desquelles  seront  armés 
tous  ;Cèux  qui  doivent  payer  les  contributions 
publiqüès  , tandis  que  ceux  qui  doivent  les 
percevoir  seront  désarmés  ; ces  gardes  natio- 
nales qui  vont  riiêlér  Tesprit,  les  soins , les  formes 
de  la  guerre  aux  occupations  civiles  et  domesti- 
ques; ces  gardes  nationales  enfin  qui  ruineront  la 
France /en  talens'étoufFés , en  affaires  négligées  ^ 
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, en  journées  perdues;  oii  leur  sagesse  trouvera- 
t-elle  des  principes  et  des  modèles  pour  ex- 
pliquer 5 pour  excuser  une  pareille  invention  ? 
Craindroient-ils  que  les  pères  de  famille  , les 
négocians , les  laboureurs  , les  marchands  , les 
. artisans  , les  jcuirnaliers , nous  pourrions  ajouter 
les  prêtres  , les  magistrats , les  militaires  , puis- 
qu’ils sont  obligés  de  fournir  en  argent  le 
service  qu’ils  sont  dispensés  de  faire  en  per- 
sonne ; que  tous  les  hommes  enfin  attachés  à 
leurs  devoirs , occupés  .de  leur  état , ne  fussent 
les  ennemis  de  leur  constitution  , s’ils  n’en  étoient 
pas  les  soldats  ? 

Et  se  seraient-ils  flattés  d’avoir  rendu  éternel 
cet  ouvrage  , dont  la  vraie  religion  et  la  saine 
politique  gémissent  également  , par  la  renon- 
ciation puérile  à toute  guerre  ambitieuse  , et 
l’abolition  indéfinie  du  droit  d’aubaine  , qui  Iç 
terminent  ? 

Il  est  bon  que  la  France  entière  en  soit 
instruite.  Les  mêmes  hommes  dont  les  décrets 
ont  successivement  dépouillé  le  trône  de  ses 
droits  , le  Roi  de  ses  domaines , la  noblesse  de 
ses  propriétés  féodales  et  de  ses  titres  honorifiques, 
le  clergé  de  ses  biens , la  religion  de  ses  ministres, 
avoient  invité  le  clergé  à la  réunion  , au  nom 
du  Dieu  de  paix,  la  noblesse  au  nom  de  l’honneur  : 

ils 
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Is  dîsoîent  au  clergé,  que  vos  craintes  sont  chi-> 
mériques  ! nous  rendrons  , s il  est  possible  , vos 
propriétés  plus  solides^  et  votre  ministère  plus 
auguste.  Ils  disoient  à la  noblesse , ISlous  rendrons 
voy  droits  plus  honorables.  Et  quand  on  leur  par- 
loit  des  dangers  inévitables  - qü’une  assemblée 
unique  entraîneroit  pour  l’autorité  royale,  ils 
protestoient  de  leur  fidelité  sans  bornes  envers 
la  personne  du  roi,  et  de  leur  attachement  inal- 
térable aux  principes  de  la  monarchie.  G’est  dans 
ces  termes  que  i expliquoient  leurs  chefs* 

Mais  bientôt,  à ces  paroles  de  paix,  ont  suc- 
cédé les  émeutes  impunies  , les  dangers  per- 
sonnels pour  certains  députés.  Ce  fut  à cette 
époque  très-remarquable , que  M.  Tarchevêque 
de  Paris  fui  attaqué , par  une  populace  excitée,^ 
en  plein  jour,  à Versailles,  sousles  yeux  de  l’as- 
semblée ; et  cependant  jamais,  non  jamais  ilsi 
n’eussent  entraîné  les  deux  premiers  ordres,  si  U 
nécessité  la  plus  impérieuse,  puisque  enfin  il  s’a- 
gissoit  de  sauver  les  jours  du  roi  menacés  ouver- 
tement , n’avoit  pas  triomphé  d’une  opposition 
qui  n’esi  que  trop  justifiée  par  l’état  actuel  dia 
royaume. 

Si  du  moins,  une  fois  réunis,  on  avoît  laissé 
aux  membres  de  la  minorité,  la  liberté  d’opi- 
«ions  et  de  suffrages,  sans  laquelle  il  ne  peuî 
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exister  d’assemblée  délibérante,  peut-être  qüè 
te  peuple,  objet  constant  de  notre  sollicitude, 
quoiqu’on  ait  pu  lui  dire,  ce  peuple  aujoUY- 
d’hui  si  trompé  dans  ses  espérances,  si  ‘malheu- 
feux , auroit  recueilli  de  cette  réunion  des  fruits 
moins  amers.  Mais  il  n’est  plus  personne  en 
France  , qui  ne  sache  très-bien  que  la  minorité 
i toujours  eu  à braver,  dans  la  salle,  les  cla- 
meurs'^ les  injures,  et  jusqu’aux  menaces  des 
spectateurs;  hors  de  là  salle,  les  insultes,  les 
violences,  et  jusqu’au  danger  de  la  mort  : que 
foutes  lès  délibérations  importantes  ont  toujours 
été  précédées  de*  moüvcmériS  populaires,  sou- 
vent d’émeutes  réeîlès , plusieurs  fois  de  cri- 
îhes  atroces.  Telle  fut  là  liberté  des  délibéra- 
tions SuV  l’énVâllissèmént. dès  propriétés  ecclé- 
siastiques, sur  là  èréâtidil  dès  assignats,  sur  le 
droit  dè  faire  la  ct‘ là  guèfre  , et  sur  tant 
ffaùttés ‘objets  im^sSiblès  à ‘rappeler  ; lorsqu’un 
freuple'  immense  , toutes  les  avenues 

dè  4 Italie,  pOùsiôit  par  i'niér Vallès,  contre  les 
idvëfsàîrè^  à&  i%phiibn  ddmînàhtè , dés  cris  de 
îütelif;  fé|)ôhddit  de  cés  tribunes 

qui  sembloient  contenir  les  juges,  ou  plutôt  les 
iiîâîtreS‘Üé  l’asSefirbiéè. 

sommdi  dii  '&oit  de‘lè  dire;  la  mino- 
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riîé  n’a  jamais  été  plus  libre  que  le  roi.  Car 
on  prétendoit  que  le,  roi  éioit  libre,  en  juillet 
, lorsqu’il  étoit  forcé  de  renvoyer  ses  mi- 
nistres , au  milieu  des  meurtres  , des  incen- 
dies et  des  plus  affreuses  menaces  : on  préten- 
doit qu’il  étoit  libre  le  y octobre , lorsqu’au 
milieu  des  horreurs  de  cette  nuit  jamais  exé- 
crable , l’assemblée  s’autorisant  des  fureurs  d’un 
peuple  égaré,  demandoit,  ou  plutôt  dictoit  au 
roi,  pour  une  partie  de  la  constitution,  un  coiv 
semement  dont  elle  croyoit  encore  avoir  besoin  ; 
on  prétendoit  que  le  roi  étoit  libre,  quand,  me- 
nacé dans  sa  personne  sacrée  et  son  auguste 
famille  , après  avoir  défendu  à sa  garde  intrépide 
et  lidcle,  de  verser  une  seule  goutte  du  sang  de  ses 
sujets,  il  se  remit,  lui  et  tout  ce  qu’il  avoit  de 
plus  cher , entre  les  mains  d’un  peuple  dont  on  n 
ex  choit  les  fureurs,  et  parmi  lequel  se  trou  voit 
plus  d’un  assassin  ; on  prétendoit  que  le  roi 
étoit  libre , lorsque , enfermé  dans  sa  capitale  , 
environné  d’une  garde  qui  n’étoit  pas  à ses 
ordres,  entendant  publier  jusques  sous  les  fe- 
nêtres de  son  palais  les  menaces  et  les  insultes 
que  d’infâmes  écrivains  osoient  journellement 
répandre  contre  sa  personne  et  celle  de  son  au- 
guste compagne  ; ne  pouvant  ni  rester  dans 
^n  palais  sans  avoir  pour  spec|acle  des  émeutt 
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journalières  , ni  s’en  éloigner  sans  fournir  un 
prétexte  à les  exciter;  obligé  de  voir  ses  plus 
fidèles  sujets  insultés,  désarmés  dans  ses  appar- 
temens , arrête  liii-mcme  par  sa.  garde',  il  sanc- 
tionnoit,  il  acceptoit  tout  ce  qui  lui  étoit  dicté 
par  l’asscnibiée  toute  - puissante  qui  le  lenoit 
prisonnier,  et  par  le  peuple  de'  sa  capitale , donc 
les  chefs  du  parti  dominant  dirigeoient  à volonté 
tous  les  mouvemens.  La  nuit  du  21  juin  a dis- 
sipé tous  les  doutes;  la  France  et  l’Europe  sa- 
vent maintenant  à quoi  s’en  tenir  sur  cette,  li- 
berté. Il  sembloit  du  moins  que  le  départ  du 
roi  dût  ouvrir  les  yeux  de  la  majorité  sur  ses 
devoirs:  non,  du  moment  que  le  roi  a voulu 
être  véritablement  libre,  les  chefs  de  la  imjo- 
rité  ont  déclaré  qu’il  ne  devoir  pas  l’être;  ils 
ont  pris  le  parti  d’appesantir  et  de  montrer  seg 
fers. 

Il  ont  dit,  pour  colorer  leur  entreprises,  que 
la  France  étoit  sans  constitution.  Mais  on  leur 
demande  si  le  défaut  de  constitution  peut  jamais 
autoriser  une  révolte  ouverte , un  brigandage  pu- 
blic : on  leur  demande  comment  il  est  possible 
qu’un  grand  royaume , triomphant  des  siècles  et 
des  revers , soit  parvenu  au  premier  rang  parmi 
les  puissances  de  l’Europe , sans  avoir  eu  de  cons- 
titution. Eh  quoi  ! la  religion  catholique, apostoli- 
qu#  et  romaine , loi  de  l’état  : des  états -généraux 
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remonirans , avisans  , conse-^tans  , remôntranls 
sur  les  abus  , avisans  sur  les  lois  ^ conscntans  sur 
les  subsides  et  les  emprunts  : un  roi  reconnu  lé- 
gislateur par  les  états  eux- mêmes , et  cependant 
des  formes  salutaires, également  reconnue  par  le» 
états,  soit  pour  la  confection , soit  pour  la  publica- 
tion des  lois  ; des  conseils  analogues  aux  différens 
©bjets  de  l’administration  : des  cours  souveraines 
«hargées  de  mainteuir  la  police  intérieure  , et  de 
rappeller  en  toute  occasion,  les  principes  de  la 
monarchie  et  les  règles  éternelles  de  la  jnstice  : les 
droits  de  la  pairie,  l’ordre  légal  des  tribunaux, 
l’éducation  publique , les  coutumes  des  pro- 
vinces , \t  droit  romain  pour  les  pays  qui  le 
suivoient',  les  traités  d’union,  les  capitulations 
particulières,  les  restes  légitimes  de  la  féodi- 
lité  : tout  cela  ne  formoit  pas  une  constitution 
digne  d’égards  ou  du*  moins  d’examen  î 

Sans  doute  que  le  roi  étôit  par -tout,  à la 
tête  de  tout  : l’église  le  rcconnoissoit  pour  i’évê- 
que  du  dehors  François  premier  s’est  qualifié 
premier  gentilhomme  de  sou  royaume  ; Henri  IV 
a signé  premier  bourgeois  de  Paris.  Le  roi 
étolt  le  prçtccreur  de  l’église  , le  modérateur 
des  trois  ordres,  le  chef  suprême  , le  vérk 
table  chef  de  l’armée  , de  l’administration  et 
4e«  tribunaux.  Mais  par  - tQ«t  aussi  rêsprit  d« 
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_ conseil accompâgnoît  le  roi,  pour  entourer  de 
ses  lumières  ^ et  tempérer  par  scs  lenteurs  , tan- 
tôt la  puissance  et  tantôt  la  liberté. 

Au  lieu  de  ce  bel  ordre  qu’on  admîroit  en 
France  , ralliant  tous  les  intérêts  , comprimant 
toutes  les  passions , garantissant  toutes  les  pro- 
priétés, et  renfermant  en  loi-même  , pour  com- 
ble de  bonheur , les  germes  précieux  de  sa  propre 
restauration  l dè  ce  bel  ordre  que  la  main  in- 
flexible du  tems  avoit  défiguré , mais  qui  fpou- 
voit  devenir  , au  moyen  des  réformes  dont  le 
loi  donnoit  l’exemple,  et  des  sacrifices  que  le 
clergé  , la  noblesse  et  la  magistrature  avoient 
offerts,  le  chef  d’œuvre  de  la  sagesse  et  de  la 
liberté;  au  lieu  d’états  - généraux  composés  de 
inandaires  liés  par  leurs  cahiers , d’un  monarque 
environné  de  conseils  nécessaires;  d’une  magistra- 
ture sagement  organisée  et  dépendante  unique- 
ment des  lois  , d’une  magistrature  qui , pour  l’ins- 
truttion  des  siècles  à venir  fixoit  dans  ses  registres 
le  souvenir  de  ses  fautes  même  ; enfin  au  lieu  d’un 
peuple  libre , mais  contenu, si  désormais  ce  peuple^ 
imprudemment  armé  parla  constitution, promène 
ses  regard^  sur  la  chaîne  des  pouvoirs  quiprétew- 
dront  le  gouverner,  il  trouvera  auprès  d’un  roi 
sans  puissanceeffeclive  , auprès  de  tribunaux  sans 
dignité  comme  sans  force  5^  des  modèles  et  des 
moyens  d’indépendance  5 dans  les  communes 
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dans  les-  municipalités,  dans  ces  .lambeaux 
républiques  épars  autour  àe  lui  sous  le  norii  de 
départemens  5 jusqu’à-  ce  qu’enfîn  parvenu  au 
corps  législatif,  il  y voie  des  ambitieux  qui, se 
diront  ses, commis,  et  seront,  suivant  les  cir-. 
constances  , ses  tyrans  ou  ses  esclaves , occuper 
tour  à-tour  le  trône  du  despotisme  et  la  chaire 
de  l’anarchie.  . ^ 

Cependant,  au  milieu  des  invasions  conmiise/ 
par  la  majorité , et  des  désordres  produits  par 
ses  décrets  5 Je  priqçip.^l  objet  de  la  convoca- 
tion des  états-généraux  5 l’obiei  auquel  une  fausse 
philosophie,  qui  ne  travailloi]:  que  pour  elle- 
mcme,  sembloit. sacrifier  tant  de  propriétés  lé^ 
gltimes  , et  de  vérités  fondamentales , en  un^ 
mot  les  -finances,  que  sont-elles,, (^yenue^^  On 
ne  peut  y ppns^er  sans  -frénp^  Où  sont  ces_ 
hommes  prodigieux  qui  ^ev.QÎpnt  çqmbler  le 
déficit , adoucir  et  simpjifier  Iq  systênie  des 
impositions,  amortir  la,.<|pd^^?  rétablir  le^comt 
merce  , r’Quyrir , mvihiplier'les  canaux  de^ l’abon- 
dance, et  fonder  le  crédit  sqr , ses  basesr,  %tu- 
reMes  ? L’espçnnc.e  publique. ^^esr  trahie  j^^n^ 
tous  ces  p.ohuSj,  eç  fa  ii^çpn  J^édube.^^. 

des  assignats  forcés,, ppujt;  iu^tepir  dieu  def  mcupl-, 
jioies  d’or  et  d’argent.  Qy,e  n’ont  p,as  dit  fps..çh^^^ 
de  la  révolution , pour  justifier  cette  émission 
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assignats  ? A les  entendre , cette  opération  pou- 
voil  seule  sauver  l’état.  Ce  papier  sans  modèle 
et  sans  danger,  nous  disoient-ils , loin  d’influer 
isur  le  prix  des  denrées,  loin  de  chasser  devant 
lui  l’or  et  l’argent , et  d’augmenter  leur  valeur 
en  subissant  lui-même  une  perte  proportionnée  , 
circulera  paisiblernent , rapidement  dans  scs  voies 
paatic-iiUère  sans  combattre,  sans  rencontrer 
les  espèces  monnoyées , heureusement  borné  au 
seul  emploi  de  procurer  en  peu  de  tems , la 
vente  des  biens  nationaux  et  la  liquidation  des 
offlees  supprimés.  De  notre  côté,  on  opposoit, 
à CCS  sophismes,  l’évidence  des  principes  et  les 
leçons  de  l’expérience:  pour  qui  l’événement  a- 
i-il  décidé?  Nous  gémissons  de  cette  victoire; 
mais  nous  l’avions  annoncée.  Le  'numérairè  a dis- 
paru presque  en  totalité  : la  valeur  du  peu  qui 
reste  augmente  tous  les  jours,  et  les  progrès  de 
cette  augmentation  sont  maintenant  incalculables  : 
les  denrées  ontdeuxprix  , l’un  en  argent,  l’autre 
en  papier  : les  assignats  , détournés  de  ces  canaux 
qu’ils  dévoient  suivre  si  fidèlement , sont  devenus 
la  mbnnoie  courante  : leurs  inventeurs  n’ont  pas 
rougi  de  recourir  à la  homèuse-i'cssourcé  d’as- 
xSurerMans  la  tribune,  que  ce  îi’ctoît  point  ce 
papier  qui  per  doit  ^ mais  l’argent  qui'  gagnqit; 


^5 

a peine  J sur  dix-huit  cents  millions  d’assignats  dé- 
crétés, la  vente  des  biens  ecclésiastiques  et  doma- 
niaux a-t-elle  consommé  jusqu’à  présent  mil- 
lions de  cette  morinoie  factice  et  décriée.  Il  n’est 
point  de  petites  manoeuvres  qu’on  n’emploie 
pour  embarasser  et  reculer  les  liquidations  ; 
le  paiement  des  rentes  de  l’hôtel-de-ville  est 
assujetti  à des  formalités  minitieuses,  tyranniques: 
les  contributions  publiques  n’ont  changé  de  nom 
eide  forme,  que,  pour  devenir  plus  arbitraires 
et  pesantes  : les  frais  du  nouveau  gouvernement 
surpassent  de  beaucoup  ceux  de  l’ancien:  le  défi- 
cit est  plus  que  doublé  : les  sources  des  reve- 
nus ordinaires  sont  presque  entièrement  tafies; 
la  caisse  de  ^extraordinaire,  originairement  des- 
tinée à l’acquit  des  capitaux , s’épuise  en  verse- 
mens  continuels  dans  la  caisse  des  dépenses  cou^ 
rames , et  l’on  ne  peut  comparer  la  pénurie  de  l’é- 
tat , qu’à  la  misère  du  peuple.  Il  nous  sera  permis 
d’adresser  une  question  aux  chefs  de  la  majoriié. 
Les  peines  incroyables  qu’ils  se  sont  données- 
pour  aggraver  les  impositions  et  ruiner  fétat  , 
rapprochées  des  moyens  sûrs,  prompts  et  faciles 
iqu’on  avoit  dans  l’origine  de  combler  le  déficit , 
et  de  soulager. le  peuple,  en  acceptant  les  offres 
^u  clergé  , en  profitant  des  sacrifices  de  la 
noblesse , en  respectant  l’autorité  du  roi  ^ mé 


sont-éiles  pas  une  preuve  éclatante  qu’ils  ©nt 
toujours  été  moins  occupés  du  soin  de  rétablit 
les  finances  ^ que  de  leur  projet  philosophique 
de  renverser  la  religion  et  la  monarchie  ? 

Voilà  les  maux  que  nous  avions  prédits,  et 
que  nous  cherchions  à prévenir:  voilà  les  suites 
înévûables  d’un  pouvoir  usurpé  L’arrêté  du  17 
Juin  1789 , par  lequel  un  seul  ordre,  contre  l’avis 
d’un  grand  nombre  de  ses  membres,  s’est  trans- 
formé en  assemblée  nationale , renfennoit  toutes 
les  calamités  dont  le  royaume  est  accablé.  Il  étoit 
impossible  qu’une  assemblée  qui  renonçoii  à son 
existence  légitime  , pour  se  constituer  sous  un 
litre  nouveau,  de  sa  seule  autorité,  ne  finît  pas  > 
rivale  nécessaire  de  tous  les  pouvoirs  déjà  consti- 
tués, par  les  détruire  l’une  après  l’autre,  des  que 
ses  premiers  pas  étoient  ses  premiers  succès. 
Que  ceux  à qui  l’on  doit  cette  funeste  'Idée 
d’une  ;assemblée  nationale  , en  répondent  à 
Dieu  , au  roi , à toute  la  France  î Combien 
doivent  s’indigner  les  députés  vertueux  qu’elie 
a I séduits  ? Ils  n’etoient  pas  dans  le  secret  de 
leurs  destinées.  Etrangers  aux  intrigues  de  la 
cour , aux  mouvemens  de  la  capitale  , ils  ne 
soupçonnoient  ni  les  perfides  intentions  y ni  les 
criminelles  espérances  de  ceux  qui  les  entrai-» 
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noient,  en  afTectant  un  mépris!  héroïque  pouf 
des  dangers  imaginaires  , avec  un  zèle  ardent  et 
désintéressé  pour  la  chose  publique. 

La  nouvelle  consiimtion  n’a  pas  cessé  un  seul 
instant  d’avoir  en  nous  des  adversaires.  Eh  bien  ! 
qu’on  juge  mairnenant  cette  majorité  toute  puis- 
sante, et  cette  minorité  persévérante , chacune 
par  ses  œuvres. 

Le  roi  est  prisonnier  dans  son  palais,  l’exer- 
cice de  l’autorité  royale  est  suspendue  , la  mo.- 
narchie  est  ébranlée  jusques  dans  ses  fonde- 
mens,  les  anciennes  loix  sont  impuissantes  y 
les  nouvelles  impraticables  ou  vexatoires  ; les 
mœurs  publiques  sont  corrompues  ; l’esprit 
d’agiotage  triomphe  dans  la  capitale  ; l’esprit 
de  brigandage  infecte  plusieurs  provinces;  le 
poison  qui  circule  dans  la  métropole  , gagne 
les  colonies  : la  France  est  sans  religion , sans 
roi  5 saps  armée , sans  flotte , sans  police  pu- 
blique , sans  liberté , sans  argent,  sans  commerce , 
sans  crédit,  sans  alliés,  et  les  jours  ne  s’écou» 
lent  qu’en  amenant  , dans  les  esprits,  de  nou- 
velles erreurs  , dans  les  finances  de  nouveaux 
embarras , dans  les  familles  de  nouvelles  ca- 
lamités, jusqu’au  moment  terrible,  mus  iné- 
vitable, où  l’impossibilité  absolue  de  saiisfarre 
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<iux  cngagemens  publics  , forccroif  l’assemblé# 
mi  ses  successeurs , de  laisser  éclater , comme 
un  coup  de  tonnerre  , ce  mol  infâme  qu’elle 
afdéfendu  de  prononcer , la  banqueroute  y si  le  zèle 
ck  ceux-là  même  que  la  révolution  à dépouillés  , 
pou  voit  laisser  la  France  sans  ressource  . . . Telles 
sont  les  œuvres  de  la  majorité  : voici  les  nôtres. 

Nous  n’avons  pas  fléchi  devant  fidole  : ses 
menaces  n’ont  pas  afFoibli  notre  courage  ; ses 
succès  n’ont  pas  fatigué  notre  constance  : dé- 
pouillés par  ses  décrets  , dénoncés  au  peuple 
par  ses  instructions , lâchement  insultés  par  ses? 
orateurs,  poursuivis  dans  nos  biens  et  nos  amis  , 
dans  nos  personnes  et  nos  familles , nous  nous 
sommes  oubliés  nous-mêmes  , pour  ne  penser 
qu’à  nos  devoirs  ; et  toutes  ces  délibérations 
marquées  au  coin  de  l’incompétence,  de  l’irré- 
ligion et  de  l’injustice  y nous  nous  sommes 
contentés  de  leur  opposer  , la  foi  de  nos  pères  , 
les  principes  de  la  monarchie , les  cahiers  de 
nos  commettans  , et  de  paisibles  déclarations. 

Nous  persistons  dans  ces  déclarations  ; nous 
les  renouvelions  toutes  en  ce  moment  : nous 
tiendrons  pour  constant , jusqu’au  dernier  soupir  , 
qu’une  assemblée  sans  pouvoirs  a renversé  le 
trône  et  l’autel,  envahi  les  propriétés  les  plus 
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respectable  , égaré  le  peuple  ^ dissipé,  comme 
à plaisir  , la  ibriune  publique  ; et  quand  la 
France,  se  levant  pour  juger  scs  mandatairs, 
leur  demandera  compte  de  l’état  du  royaume  , 
et  leur  dira  : Je  vous  avois  élu  pour  travailler 

» au  rétablissement  des  finances , pour  combler 
^ le  déficit,  pour  assurer  la  liberté  individuelle, 
pour  défendre  les  propriétés,  pour  protéger  l’é- 
^ tat  des  personnes  , pour  concourir  avec  le  roi 
» au  rétabiissementde  la  constitution , pour  aider 
^ de  vos  lumières  et  consoler  par  vos  venus 
» ce  monarque  si  bienfaisant  et  si  sauvent 
» trompé  : telle  étoit  votre  mission.  Au  lieu 
JD  dé  la  remplir  , qu’avez-vous  fait?  Vous  avez 
^ détruit  les  .finances;  vous  avez  rendu  impos- 
» sible  la  perception  des  impositions;  vous  aves 
A)  entassé  dans  les  prisons  tous  les  français  qui 
D vous  étoicnt  odieux  ou  suspects  ; vous  avez 
» envahi  les  propriétés  ; vous  avez  attaqué  l’état 
>}  des  personnes;  vous  avez  démoli  la  constitu- 
})  tion  que  vous  deviez  rétablir,  sous  prétexte 
))  d’en  élever  un  autre  sur  ses  ruines,  vous 
» avez  organisé  le  despotisme  et  l’anarchie  • 
H après  avoir  détruit  l’autorité  royale,  vous 
» avez  attaqué  le  monarque  lui-iiTeme;  il  a été 
» menacé  par  des  parricides , et  vous  ne  l’avez 
jê  pas  défendu  ; vous  avez  arraché  aux  tribu-. 
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^ naux  ceux  qül  avoient  viole  l’asyle  sacré  de 
^ son  palais  ; vous  avez  payé  , des  récompenses 
» destinées  aux  services  publics,  ceux  qui^  après 
>i  s’être  emparés  de  sa  personne  s’écrioient  gu  on 
^ ne  t arracherait  de  leurs  mains  que  mort,  et  sont 
venus  se  vanter  devant  vous  , à votre  barre,  de 
i)  cette  régicide  détermination  ; enfin  ce  roi , 
héritier  d’une  longue  suite  de  rois , vous  l’a- 
>>  vez  emprisonné  : vous  lui  avez  fait  traverser 
» son  royaume  dans  l’appareil  scandaleux  d’un 
» coupable  que  vous  rameniez  dans  ses  fers. 
» Vous  me  répondrez,  et  de  ce  roi  que  vous 
avez  outragé;  et  de  la  religion  de  vos  pères 
à laquelle  votre  devoir  étoit  de  rendre  un 
solemnel  hommage  , et  dont  vous  avez  disposé 
» comme  de  votre  propriété  , et  du  clergé  que 
» vous  n’avez  payé  des  offres  généreuses  qu’il 
^ avoit  faites  pour  le  soulagement  de  l’état , 
» qu’en  le  dépouillant,  en  le  proscrivant,  en 
>i  lui  proposant,  au  prix  de  la  honte  ou  de  U 
» misère , un  serment  que  sa  conscience  ré- 
» prouvoit , en  lui  interdisant,  pour  ainsi  dire  : 
» le  feu  et  l’eau;  et  de  la  noblesse  à laquelle 
t)  vous  avez  enlevé  et  ses  propriétés  et  les  dis- 
» tinctions  qu’elle  avoit  payée  de  son  sang  et  de 
ses  services , que , pour  prix  de  ses  sacrifi- 
i/'des,  vous  avez  laissée  eh  proie  àtix  brigands  j 
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?>  exposée  au  fer  et  à la  flamme,  et  forcée  à 
>>  s’exiler  de  sa  pairie  ; et  des  citoyens  sans 
» nombre  que  vous  avez  contraints  à abandonner 
X)  leurs  foyers  et  leurs  propriétés;  et  de  ceux 
^ plus  malheureux  encore  , dont  voUs  avez 
h égaré  les  opinions , et  que  vous  avez  enivrés 
X»  de  fureur  et  de  crimes;  et  de  l’armée  qu^ 
vos  principes  ont  anéantie , puisqu’ils  y ont 
i porté  l’insubordination  et  qu’ils  l’ont  privée 

V du  plus  grand  nombre  de  ses  offlciers  ! Qui 
me  rendra  mon  opulence  , quand  vous  avez 

ix  anéanti  mon  commerce , quand  vous  avez 
h élevé  une  guerre  civile  dans  les  colonies , 

9 quand  vous  m’avez  réduite  à une  monnoie 

V de  papier  que  f opinion  même  ne  soutient 
» pas,  quand  vous  avez  dispersé  mon  or  et 
J»  mon  argent , et  qu’on  peut  à peine  se  procurei: 
h votre  monnoie  de  cuivre,  la  seule  dont  vous 

m’ayez  laissé  l’usage?  Qui  me  rendra  ma 
tranquillité  intérieure , quand  vous  avez  semé 
))  la  discorde  .parmi  les  citoyens,  et  fait  naître 
))  une  défiance  et  un  trouble  général  f Dites^ 
h combien  de  milliers  de  citoyens  ont  été 
» égorgés  , combien  de  propriétés  ont  été  dé- 
» dévastées,'-  combien  de  maisons  incendiés  de- 
» puis  les  troubles  civils  que  vous  avez  appelés 
h une  heureuse  rigénératïm  y dites  combieude. 
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ce*  crimes  vous  avez  fait  punir,  vous  qui  avle^ 
>:>  en  main  toute  l’autorité,  et  combien  la  cerii- 
lude  de  l’impunité  en  a fait  commettre.  Qui 
^ » me  rendra  ma  sûreté  extérieure,  quand  je  n’ai 
>.>  plus  qu’une  armée  sans  chefs  et  sans  discipline  | 
» quand  mes  flottes  n’ont  plus  de  matelots  ; quanâ 
^ mes  arsenaux  sont  dégarnis  ; quand  au  lieu  des 
« alliés  que  j’avois , vous  ne  m’avez  laissé  que  des 
» ennemis  , et  que  vous  m’avez  livrée  sans  défense 
à la  merci  de  tous  ceux  qui  voudront  m’alta- 
I»  quer . . w Quand  la  France,  disons-nous , fera 
retentir , d’une  extrémité  du  royaume  à l’autre  ^ 
ces  terribles  paroles,  que  ceux  dont  nous  avons 
combattu  les  opinions  et  les  décrets , préparent 
leur  réponse.  La  nôtre  sera  simple . . . Ne  nous 
reproche:!^  pas  ces  malheurs  ; loin  £ en  être  les  arti- 
sans , nous  en  sommes  les  premières  victime,  Mûix 
nous  avons  rempli  tous  nos  devoirs , puisque  nous 
71  avons  pas  cessé  £ être  fidèles  à Dieu  , au  roi  , à 
nos  mandats. 

Et  que  l’on  ne  croie  pas  que  les  usurpation* 
de  l’assemblée  puissent  être  légitimées  par  un 
long  silence  ! On  n’a  pas  réclamé , dites* vous 
contre  l’entreprise  que  les  députés  ont  faite  sur 
les  droits  de  leurs  commettans , et  sur  ceux 
de  la  constitution.  Mais  ce  malheur  général  * 
^tte  discorde  entre  les  habitans  de  la  mêm® 
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patrie , cet  anéantissement  de  tout  ordre  publie  ^ 
n’est-ce  pas  la  plus  efficace  des  réclamations  ^ 
On  n’a  pas  réclamé  ! mais  cette  fuite  d’un  grand 
nombre  de  citoyens  ; cet  éloignement  presque 
universel  des  autres  pour  l’exercice  des  seuls 
droits  politiques  qu’on  leur  laisse  ; cette  déser-. 
îiondes  assemblées  primaires,  qui,  dans  la  ca-’ 
pitale  même  , ne  renferment  pas  la  vingtième 
partie  de  ceux  qui  auroient  le  droit  de  s’y  ren- 
dre, n’est-ce  pas  la  plus  puissante  réclamation  ? 
Ne  prouve-t-elle  pas  jusqu’à  quel  point  le  vœu 
général  est  opposé  à ceîte  constitution  nou- 
velle ? La  nation  n’a  pas  réclamé  ! mais  vous  lui 
avez  défendu  de  s’assembler  ; vous  ayez  dispersé 
nos  commettans  ; vous  avez  traité  les  plaintes 
de  révolte.  Elle  n’a  point  réclamé  ! mais  parmi 
ces  hommages  mendiés  , parmi  ces  adhésions 
envoyées  de  Paris  aux  provinces , et  renvoyées 
des  provinces  à Paris  , dont  vous  osez  vous 
prévaloir,  n’avez-voiis  jamais  reçu  des  remon- 
trances , des  oppositions , des  protestations  ? 
.Vous  en  avez  reçu,  vous  les  avez  dissimulées, 
mais  elles  sont  notoires.  La  nation  n’a  pas  ré- 
clamé ! mais  pourquoi?  parce  que  ces  clubs  re- 
doutables qui  vous  doivent  leur  naissance , ont 
semé  par-tout  la  terreur  ; parce  que  vos  co- 
mités des  recherches  répandus  sur  tout  le 
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royaume,  ont  précipité  dans  les  cachots  ceux 
dont  les  sentimeiis  connus  auroient  pu  amener 
des  réclamations  ; parce  que  le  pillage , l’in- 
cendie et  même  la  mort,  ont  été  souvent  le 
prix  d’un  soupçon  d’opposition;  parce  que  la 
puissance  qui  s’est  élevée  sur  les  débris  de 
notre  constitution , est  armée  de  tout  l’appareil 
de  la  tyrannie  , et  de  tout  l’effroi  qu’inspirent 
des  crimes  populaires. 

On  n’a  pas  réclamé  ! Mais  nous , qui  seuls 
avons  encore  le  droit  de  nous  faire  entendre 
dans  ce  silence  général  et  forcé  ; nous  qui  ^ 
revêtus  de  pouvoirs  indépendans  de  celui  que 
l’on  exerce , n’avons  pas  baissé  le  front  devant 
une  autorité  usurpée  ; nous  sans  lesquels  les 
décrets  qu’une  opinion  peu  réfléchie  commence 
à repousser, auroient  paru  dès  long-tems  revêtus 
d’un  consentement  unanime;  nous,  qui  n’ayant 
jamais  voulu  laisser  sans  défenseurs  , même  dans 
une  assemblée  illégale  , les  principes  de  la  jus- 
tice et  de  la  vérité  , avons  combattu  constam- 
ment pendant  i8  mois,  pour  la  religion,  pour 
la  monarchie , pour  la  personne  du  monarque 
pour  l’état  des  personnes , pour  les  propriétés, 
pour  la  fortune  publique  , pour  la  vraie  liberté  ; 
nous  enfin , qui  pouvons  et  devons  nous  ap- 
puyer du  seul  vœu  légal , du  seul  vo-n  conmt 
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k nàtion  ènîière  , ainsi  que  des  pirîûdpès' 
constans  de  la  véritable  constitution  française  3, 
nous  féclamoiis  i nous  réclamons  contre  l’acte 
constitiiîionel  décrété  pair  la  majorité , comme 
destructif  de  toutes  les  autorités  qu’on  devoit 
non-seulement  respecter  5 mais  affermir , celle 
de  l’église , celle  du  roi  ^ celle  de  la  nation  t 
nous  réclamons  contre  tous  les  décrets^  la  plu- 
part comme  souverainement  injustes  , et  tous 
comme  essentiellement  nuis  ; et  par  cette  récla» 
mation,  fondée,  comme  on  le  voit , sur  deux 
grands  moyens  , qui  se  fortifient  mutuellement ,, 
sur  deux  moyens  contre  lesquels  l’ouvrage  de 
l’assemblée  viendra  se  briser  tôt  ou  tard  ^ le 
défaut  de  pouvoir  et  le  défaut  de  justice  , notre 
espérance , comme  notre  intention , est  de  laisser 
à notre  malheureuse  patrie  une  ressource  as- 
surée contre  les  maux  qui  l’accablent  et  ceux 
jqui  la  menacent. 

Fait  et  arreté  à Paris , ce  trénte-im  août  mil 
sept  cent  quatre-vingt-onze. 

Du  Val  d’Eprémesnil , député  de  la  noblesse 
de  la  prévôté  et  vicomté  de  Paris  , hors  des 
murs, 

^eîbeuf , député  de  la  noblesse  du  bailliage  de, 
Rouen, 

Q 2. 
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JLé marqmsdeVaudreuil,  député  delà  noblesse 
de  la  sénéchaussée  de  Castelnaudary.' 

3Le  marquis  de  Foucauld-Lardimalle,  député  de 
la  noblesse  du  Périgord. 

Le  vicomte  de  Malartic , député  de  la  noblesse 
de  la  sénéchaussée  de  la  Rochelle. 

Rochechouart , marquis  de  Mortemart , député 
de  la  noblesse  du  bailliage  de  Rouen. 

Le  comte  de  Plas  de  Tane,  député  de  la  no-* 
blesse  du  Quercy. 

Le  Bascle,  marquis  d’Argenteuil , député  de 
la  noblesse  du  bailliage  d’Auxois. 

Louis-Charles-Amédée , comte  de  Faucigny-Ï 
Lucinge,  député  de  la  noblesse  de  Bresse. 

Le  comte  de  Lévis , député  de  la  noblesse  du 
bailliage  de  Dijon  , et  autorisé  par  M.  le 
Mullier  de  Bressey , à joindre  son  adhésion* 

Bailli  de  Grussol  > député  de  la  noblesse  de  la 
vicomté  de  Paris. 

Jean-François,  vicomte  de  Rafelis-Broves  , et 
le  comte  de  Lassigny  de  Juigné,  députés  de 
la  noblesse  de  Draguignan. 

Le  marquis  de  Beauharnois , député  par  la  no- 
blesse de  Paris  aux  états-généraux. 

De  Guilhermy , député  du  tiers-état  de  la  séné- 
chaussée de  Castelnaudary. 

Le  comte  de  Bournazel,  député  de  Villefranche 
de  Rouergue. 
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le  comte  de  Choiseul-d’Aillecourt , député  de 
la  noblesse  de  Chaumont  ’en  Bassigny, 
L’abbé  Rbyer  , conseiller  d’état , député  de  la 
ville  d’Arles. 

Vahhé  de  Castellas , doyen , comte  de  Lyon; 

et  député  de  ladite  ville. 

Le  chevalier  de  Noviori%  députe  de  la  noblesse 
du  bailliage  de  Vermandois. 

PifFon , curé  de  Valeyrac  en  Médoc , député 
de  Bordeaux. 

De  Mascon,  dep.  de  la  noblesse  d’Auvergne» 

Le  chev.  de  la  Coudraie , 

Le  comte  de  Lambertye^ 

D’Arsac,  m.is  de  Ternay , 


DuBouexde  Villemort  , 

Claude  5 v.te  de  la  Chastres 
Aimer  Dieu  » et  mourir  pour  le 
Roi. 

Boisrouvraye,  député  de  la  nob.  de  Château-* 
Thierry. 

Cairon  ^ député  de  la  noblesse  de  Caux.  - 
Dufraisse  du  Chey  , député  du  tiers-état  de  Is 
sénéchaussée  d’Auvergne, 

Lemarq.  d’Angosse,dép.  delà  nob.  d’Armagnac 
Lefrançois , curé  du  Mage ,,  député  du  Perche.^ 


Le  comte  d’înversay , 
îrland  de  Bazoges, 


dép,  de  îa  noblesse 
du  Poitou, 


( 3»  ) 

Le  chevalier  de  Verthamon  , dépüté  de  la 
blesse  de  la  sénéchaussée  de  Guyenne. 

Le  marquis  du  Hart , député  de  la  noblesse  dé 
Soûle. 

De  la  Salle-Roquefort , député  par  la  noblesse 
du  pays  de  Marsan. 

Leclerc , curé  de  la  Gambe , député  du  clergé 
d’Alençon. 

Rozé  y curé  d’Emalleville  , député  du  clergé 
de  Gaux. 

Le  TellierjCuré  de  Bonœi4  député  du  clergé 
de  Gaen. 

Le  vicomte  de  Ségur , dép.  de  la  sénéchaussée 
de  Guyenne. 

Dufresne,  curé  de  Ménil-Durand , député  du 
clergé  d’Alençon. 

Achard  de  Bonvouloir , 

Beaudrap , 

Artiir  de  la  Vilîarmois  , 

Le  baron  de  Juigné , 

RenouvelUrst  toutes  nos  protestations  contre  les  atteintes 

portées  aux  droits  et  prérogatives  de  la  province  de  Nor» 

mandie , et  contre  l’abolition  de  ses  coutumes. 

De'plus,  comme  gentilhomme,  naturalisé  Breton; 
je  proteste  contre  tout  ce  qui  a pu  porter  at- 
teinte aux  droits  et  franchises  du  pays  et  dücljé 
de  Bretagne.  Artur  de  la  Vilîarmois. 

Simon,  curé  de  Woël,  député  du  Barrois^ 


dép.  de  la  noblesse 
du  bailliage  d® 
Gotentin. 
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Bfeùvart,  curé  de  samt»Pierre  de  Douai , dép,dii 
clergé  du  bailliage  de  Douai  et  OrchiesI 
Liiiîlier-Rouvenac , député  de  la  sénéchaussée 
de  Limoux. 

J,  B.  J.  Roussel , curé  de  Blarlnghem  ^ député 
de  -la  Flandre  maritime. 

Le  vie "^mre Diistoii-Saint-Michel,  député  de  la 
noblesse  des  pays  de  Cominges  et  Néboiisan, 
L’abbé  Maiiry,  député  du  clergé  de  Picardie, 
Planelli , marquis  de  Maubec,  député  de  la  no- 
blesse du  bailliage  de  Sens,  et  le  marquis 
de  Clermont-Mont-saint»Jean , député  de  la 
noblesse  du  Biigey , absent , autorisé  par  lui , 
à joindre  ici  son  adhésion. 
f A,  J. , évêque  de  Châlons-sur-Marne , député 
du  clergé  du  bailliage  de  Châlons-sur-Marne, 
Lefort , député  du  bailliage  d’Orléans. 

Le  baron  d’Aurillac,  député  de  la  noblesse  de 
la  haute- Auvergne , aux  états-généraux. 
Bouville  5 député  de  la  noblesse  du  bailliage 
de  Caux. 

Madier  de  Montjau  , député  de  Villeneuve- 
de-Berg. 

Mayet , curé  de  Rochetaillée  , député  du 
clergé  de  Lyon.  i 

Goullard,  curé  de  Roanne,  député  du  clergé 
du  Forez. 
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Rolln,  curé  de  Verton,  député  du  clergé  dti 
bailliage  de  Montreuil-sur-mer. 

David , curé  de  Lormaison , député  pour  le 
clergé  du  bailliage  de  Beauvais. 

Malrieu,  Guré,dép.  du  clergé  de  Villefranché 
de  Rouergue. 

Colson,  curé  de  Nitting,  dép.  de  SarguemineSi 

Menonville , député  de  la  noblesse  du  bailliage 
de  Mirecourt. 

Gros  5 curé  de  saint-Nicolas  du  Chardonnet  g 
député  du  clergé  de  Paris, 

Farochon,  curé,  député  de  Crépy. 

Gagniere , curé  de  saint-Cyr-les-Vignes , dépj 
du  Forez. 

Hingant , recteur  d’Andeî.  ^ 

Chatrian  , curé  de  saint-Clément , député  dé 
Toul  et  Vie. 

De  la  Place , député  du  clergé  de  Péronne. 

Costel  5 curé  de  Foissy  , député  du  bailliage 
de  Sens. 

De  Flercé , ^ députés  de  îa  noblesse 

De  Bailly  de  Fresnay , i du  Maine. 

Grandin , curé  d’Ernée , dép.  du  clergé  du  Maine. 

Burignot  de  Varenne , député  de  la  noblesse  du 
bailliage  de  Châlons-sur- Saône. 

Desclaibes  ^ comte  de  Clairmont,  député  de  la 
noblesse  de  Chaumont  en  Bassigny. 
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Faiigere  ^ curé  de  S.  Laurent  de  Nevers , député 
du  Nivernois  & Donziois. 

L’abbé  Fénis  de  la  Colombe  , député^ du  bas^' 
Limoufin. 

La  Brousse-Beauregard  , député  du  clergé  de 
Saintes. 

Martin  , curé  , député  de  Beziers. 

Laporte , député  du  clergé  du  Périgord. 

Guy  on  , curé  de  Baziége  , député  par  le  clergé 
de  Castelnaudary. 

Benoit  y curé  , député  de  Nifmes. 

Le  chevalier  de  Chalon , député  de  la  noblelTé 
de  Caftelmoron-d’Albrer. 

Guépin  , curé  de  S.  Pierre-des-Corps , député 
du  clergé  de  Touraine. 

De  Puch'Monbreton  , député  de  la  nobîeffe 
de  Libourne. 

Leymary e , député  du  clergé  du  Quercy. 

Cauneille  , curé  de-Belvis,  député  du  clergé 
de  la  nobleffe  de  Limoux. 

Le  marquis  de  Thibouîot  , député  de  la  no- 
blefTe  du  bailliage  de  Caux. 

Ayrolles  , curé  de  Reïre-Vignes  , député  du 
clergé  du  Quercy. 

Font,  chanoine- curé,  député  de  clergé  de  la 
province  de  Foix. 

Banassat , curé  de  S,  Fiel , député  de  Gueret» 
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iTsÜhardat  de  la  Maifon-neuve  , déptité  da 
tiers  étax  de  la  fénéçhaiiflee  d’Auvergne. 

Boudrirt  ^ ci^ré  de  la  Couture  / député  du 

. clergé  d’Artois. 

Le  liiarqois  de  Bouthillier,^  ‘ / 

Eengy  de  Puy  vallée , pour  C députés  de  la  no- 
adnéfion  , ( bleffe  du  Berry. 

Le  comte  de  la  ChaBre,  J 

Charles  de  Dortan,  dép.  de  la  nobleBe  de  Dole, 

Ant.  Cb.  Gabriel , marquis  de  Follevilîe  ^ dé- 
puté de  la  nobleffe  de  Péronne. 

Diirget , député  du  bailliage  d’Amont  en  Fran- 
che-Comté. 

*f  De  Jouffroy-Gorfîims  , évêque  du  Mans. 

Dubois,  archiprêîre , curé  de  S.  Remy,  Ste* 
Magdeleine  & S.  Frobert  de  Troyes. 

De  la  Lande , curé  d’Illiers-rEvêque , député 
par  le  clergé  du  grand  bailliage  d’Evreux. 

Le  baron  deRochebrune , député  delà  noblelTe 
du  haut  pays  d’Auvergne. 

L’abbé  CoBcr. 

Le  baron  de  Gonnès  , député  de  îa  nobleffe 
di  Bîgorre. 

D’OrmeRon  , député  de  Paris. 

Lambert  de  Frondevilîe  , député  de  îa  nobleffe 
du  bailliage  de  Rouen. 

Le  marquis  de  Bonnay  , député  aux  états-gé- 
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ïi&amr,'  par  la  nobleffe  de  Nivernoîs  ês 
Donziois 

Le  baron  de  Nedoncbel , député  du  Hainaut 
aux  états  généraux. 

Beziade , marquis  d’Avaray  , député  de  la 
nobieile  du  bailliage  d’Orléans. 

Ch.  Barbeyrac,  marq.  de  Saint^Maurice , dépj 
de  la  nobl.  de  la  séné  haussée  de  Montpellier,' 

Le  baron  de  Cruffcl,  député  de  la  nobleffe  de 
Bar-fiir-Seine. 

Le  comte  de  Tryes,  député  de  la  nobleffe  du 
baillage  de  Rouen, 

,Wolter  de  Neurbourg,  député  de  la  nobleffe 
des  bailliages  de  Thipnvil.ie , Longwy,  Sarre- 
louis,  &c.  réunis  à Metz. 

Le  comte  de  Lannoy,  député  de  la  nobleffe 
du  bailliage  de  Lille. 

Le  ^comte  de  Calant , député  de  la  nobleffe 
d’Angounxois. 

De  Mefgrigny,  député  par  la  nobleffe  du 
bailliage  de  Troyes. 

Luiignan , député  du  Condomois. 

Le  baron  de  Lupé,  dép.  de  la  nobl.  d’Auch. 

Le  marq.  de  Juigné,  dép.  de  la  nobl.  aux  Mar- 
ches communes  du  Poitou  & de  la  Bretagne. 

Gleifes  de  la  Blanqiie , dép.  de  Beziers. 

Le  Berthon,  dép.  de  la  nobl,  de  Bordeaux, 
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adhésions; 


J’adhere  non-seulement  à la  présente  décla-  ^ 
tation  , mais  encore  à toutes  autres  faites  dans 
le  même  sens  , où  ma  signature  n’est  pas  : 
apposée. 

Charrier,  député  du  Gévaudan. 

En  adhérant  au  contenu  en  l’acte  ci-dessus 
je' déclare  réclamer  contre  la  renonciation  en 
violation  du  traité  et  contrat  d’union  de  la 
province  de  Bretagne  à la  France  , faite  au 
mépris  du  vœu  de  tous  les  maridats  et  cahiers 
de  charge , remis  à tous  ses  député? , par  les 
assemblées  des  différentes  sénéchaussées  de 
cette  province. 

Hardi  de  la  Largere , député  de  la  séné- 
chaussée de  Rennes. 

En  adhérant  au  contenu  en  l’acte  ci-dessus  ^ 
je  proteste  également  contre  l’abandon  de 
droits  et  privilèges  de  la  province  de  Bour« 
gogne  ; conditions  de  son  contrat  de  réunion 
à la  France,  et  qu’une  partie  des  députés  de 
cette  province  , contre  la  teneur  de  leurs 
mandats , ©nt  cru.  pouvoir  laisser  abolir. 

Le  marquis  de  Dlgoine  du  Palais , député 
de  la  noblesse  du  bailliage  d’Autim. 
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r Fidele  au  devoir  que  m’impose  le  serment 
libre  et  volontaire  que  j’ai  prêté,  en  recevant 
de  mes  cemmettans  les  pouvoirs  qu’ils  m ont 
confiés  ; convaincu  que  simple  mandataire  , 
je  n’avois  pas  le  droit  de  substituer  des  opi- 
nions individuelles  à celles  qu’ils  m’avoient 
chargé  de  maintenir  ; j’adhere , en  leur  nom  , 
à la  présente  déclaration , et  proteste  contre 
tout  décret  dont  les  principes  ne  sont  pas  con- 
tenus dans  la  majorité  des  cahiers  des  ordres 
respectifs , qui  seuls  peuvent  être  considérés 
comme  le  véritable  vœu  national. 

Louis  de  Vassy,  député  de  la  noblesse  du 
bailliage  de  Caen. 

En  conséquence  des  faits  et  des  principes 
énoncés  dans  les  déclarations  et  réclamations 
ci-dessus  , je  rétracté  le  serment  que  j’ai  fait 
le  4 février  1790,  et  je  restreins  ce  serment 
à la  promesse  d’être  inviolablement  fidèle  à la 
Nation  et  au  Roi , et  soumis  aux  lois. 

Seurrat  de  la  Boulaye,  député  par  la  no- 
blesse du  bailliage  d’Orléans  aux  Etats- 
généraux. 

En  adhérant , comme  député  de  la  noblesse 
Nivernois  et  Donziois,  aux  déclarations  et 
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protestons  renfermées  dans  le  présent  acte  J 
je  donne  à mes  commettans  ce  dernier  témoi- 
gnage de  mafî  iélité  à la  mission  qu’ils  m’avoient 
confiée  , et  je  remplis  encore  un  devoir  cher 
à mon  cœur,  et  qui  m’cst  irapofé  comme 
gentilhomme  breton  , en  me 'joignant’  spécia- 
lement à la  protestation  qui  a pour  objet  la 
conservation  de  tous  les  droits  du  duché  de 
Bretagne , qui  n’a  été  ni  légalement  convoqué  , 
ni  légitimement  représenté  aux  états-généraux  , 
et  dont  la  constitution  particulière  ne  pouvoir 
recevoir  aucun  changement  que  du  consente- 
ment formel  des  états  de  cette  province* 

Le  comte  de  Serent , député  aux  états-gé- 
néraux par  la  noblesse  du  Nivernois  et 

• Donziois. 

î’adhere  et  je  déclare  que  les  journaux  qtaî 
ont  imprimé  que  j’avois  prêté  le  serment  mili- 
taire du  21  juin , ont  induit  le  public  en  erreur. 
Je  n’ai  point  prêté  ce  serment. 

Le  baron  de  Batz,  député  de  la  noblesse 
de  l’Albret. 

J’adopte  à titre  de  compte  rendu  à mes  com- 
niettans , la  présente  déclaration.  J’ai  suivi  cons- 
omment dans  mes  opinions  les  principes  quj 
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s^y  trouvent  développés  , et  qui  n’ont  rien  que 
de  conibrnie  â mes  mandats,  auxquels  j’ai  du 
daîîieiirer  religieusement  attaché, 

Chabrol , député  de  la  noblesse  de  la  séné* 
chaussée  d’Auvergne. 

Désirant  constamment  le  maintien  de  la  re- 
ligion catholique  romaine , le  bonheur  du 
peuple  5 la  conservation  de  la  monarchie  et 
des  justes  prérogatives  du  trône,  j’adhere  à 
la  présente  déclaration  et  ailx  rédaoiadons  y 
contenues , dans  tout  ce  qui  n’est  pas  contraire 
aiix  vœux  que  mes  ccmrneîtans  ont  énoncés 
dans  les  cahiers  dont  je  suis  chargé,  pour  la 
constitution  qu’ils  ont  désiré , et  dans  tout  ce  qui 
tend  à maintenir  leur  existence  honorifique  et 
leurs  propriétés. 

Louis-Alphonse  Savary , marquis  de  Lan* 
cosme,  député  de  la  noblesse  de  Touraine. 

5’adhere  à la  présente  déclaration,  je  ré- 
clame spécialeiïient  centre  les  atteintes  portées 
à la  rdiglcn  ou  à la  monarchie , et  Fabolition  des 
privilèges  de  ma  province. 

yeneau  5 recteur  d’Orgeres^  dén.  du  Clergé 
de  Rennes. 
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Fadhere  à la  présente  déclaration , en  tout 
ce  qui  concerne  la  religion  catholiqne,  la  dis- 
position des  biens  ecclésiastiques,  la  monarchie 
et  la  personne  du  Roi. 

Houdet , député  de  Meaux. 

‘ Je  tne  joins  à tous  mes  collègues  , pour 
protester  en  mon  nom  et  en  celui  de  tous  mes 
commettans,  contre  les  décrets  constitutionnels, 
présentés  a l’acceptation  du  Roi. 

Regnaud  de  Montlozier , dép.  de  la  noblesse 
d’Auvergne. 

Nous  déclarons  à nos  commettans  que  nous 
avons  constamment  obéi  à leurs  mandats , au 
serment  que  nous  avons  fait  de  les  observer , 
et  dont  ils  ne  nous  ont  jamais  déliés  : que  comme 
eux  et  autant  qu’eux , nous  sommes  toujours  de- 
mgiirés  fideles  à la  religion , aux  principes  essen- 
tiels et  constitutifs  de  notre  monarchie , et  aux 
lois  éternelles  et  immuables  de  l’ordre  et  de  la  jus-r 
îice , sans  lesquels  il  ne  peut  exister  de  société. 
Nous  adoptons  en  conséquence  les  principes  ci- 
dessus  exposés  , en  tout  ce  qui  est  conforme 
à nos  cahiers  , et  nous  prions  nos  commettans 
d’agréer  la  profession  que  nous  leur  en  faisons  à 

titre 
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dtSTô  de  compte-rendu  , en  attendant  îe  dévé-^ 
loppeWnt  que  nous  leur  devons  ^ & que  nous 
promettons  de  leur  donner. 

Lévîs-Mirepoîx , Montcalm-Gozon , Redon  ; 
Paccard,  députés  de  Châlons  - sur  - Saône  ; 
Bernicaud  de  Grange,  Ricard,  députés  de 
Nîmes  ; Griffon , député  de  la  Rochelle  , 
.Vogué,  la  Crese , Grangier,  députés  du 
Berry;  Henri,  député  d’Orléans;  Pierre  de 
Bremond-Ars  , député  de  la  noblesse  de  la 
sénéchaussée  de  Saintonge  ; Pochet , député 
d’Aix  en  Provence  ; Augier , Roi , députés 
d’Angoulême;  Faidel , député  du  Quercy  ; 
Meusnier  du  Breuil,  Henneî.  ' 


Ayant  été  député  directement  à l’Assem* 
blée  nationale  , ^déjà  constituée  au  mois  de 
mai  178g,  je  suis  dans  un  cas  différent  de 
MM.  mes  collègues,  èc  je  ne  puis  faire  les 
mêmes  réclamations;  mais,  fîdele  à mes  mandats, 
je  déclare  ne  pouvoir  reconnoître  pour  loix, 
que  celles  auxquelles  le  Roi  aura  efficacement  ' 
concouru  par  sa  sanction  libre. 


Jersé,  député  du  bailliage  de  SargueminesJ 
le  soussigné , déclare  que  j’ai  constamment 
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suivi  îe  vœu  de  mes  mandats , &”  que  j’ai  con- 
tinuellement opiné  d’après  les  intentions  de 
mes  commettans.  Humblofe. 

Déclaration  des  députés  du  Dauphiné^  soussignés. 

Nous , députés  de  Dauphiné  aux  Etats-géné- 
raux du  royaume,  librement  élus  par  les  trois 
ordres  de  la  province , chargés  du  dépôt  sacré  de 
tous  leurs  intérêts  & de  la  défense  de  leurs  droits  ; 

Fideles  au  devoir  de  nous  conformer  à la 
volonté  unanime  de  nos  commettans , formelle- 
ment exprimée  dans  les  pouvoirs  qui  nous  cons- 
tituent \ 

Pénétrés  de  l’obligation  qui  en  résulte,  de 
réclamer  constamment  les  principes  de  justice 
du  mandat  dont  nous  sommes  porteurs  , et 
qui  en  sont  à-la-fois  la  cendition  et  la  base  ; 

Considérant  que  par  cet  acte  solemnel,  les 
trois  ordres  réunis  nous  ont  spécialement  or- 
donné : de  concourir  par  tous  les  efforts  de  notre 
zèle  à procurer  à la  France  une  heureuse  consti- 
tution, qui  assure  à jamais  la  stabilit^es  droits 
du  monarque  et  de  ceux  du  peuple  Français;  — 
qui  rende  inviolable  et  sacrée  la  liberté  person- 
nelle de  tous  les  citoyens  ; — qui  ne  permette 
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pas  qu’aucune  loi  soit  établie  sans  rautorité 
du  prince , et  le  consentement  des  représentans 
du  peuple  ; — qui  ne  permette  pas  que  les  mi- 
nistres 5 les  tribunaux  et  aucuns  des  sujets  du 
monarque  puisse  violer  impunément  les  loix. 

Et  lorsque  ces  bases  seroient  fixées  : 

De  chercber  tous  les  moyens  propres  à ré- 
tablir l’ordre  dans  les  finances;  ~ de  prendre 
une  connoissance  exacte  des  besoins  de  l’état  et 
de  la  dette  publique , afin  d’y  proportionner 
les  sacrifices  que  la  gloire  du  trône , l’honneur 
français,  et  le  salut  de  la  nation  pourront  rendre 
nécessaires  ; 

E»fin: 

De  respecter  la  juste  prérogative  de  la  pré-- 
sé'ance  du  clergé  et  de  la  noblesse. 

Considérant  encore  que  dans  le  cas  où  nos 
pouvoirs  n’étant  ni  restreints  ni  limités  par  le 
mandant  ci-dessus  , nos  commettans  ont  déclaré 
s’en  rapporter  à ce  que  nous  estmerions  en  notre 
âme  et  conscience,  pouvoir  contribuer  au  bon- 
heur de  la  patrie , ils  ont  établi  comme  condition 
s sentielle  d’une  confiance  si  honorable  et  si 
étendue 

Que  nous  serions  toujours  dirigés  par  la 
justice  5 la  modération  ,1a  fidélité  envers  le  roi  ' 
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îe  refpecl:  des  propriétés,  Tamour  de  Tordre  et 
de  la  tranquillité  publique  ; 

Et  que  pour  ne  laisser  aucun  doute  sur  leur 
volonté  constante  et  solemnelie  de  consacrer  à 
jamais  la  conservation  des  propriétés  , ils  ont 
déclaré  par  une  addition  spéciale  à notre  mandat: 

QiTils  chargent  expressément  leurs  députés 
, id’obtenir  une  constitution,  qui  garantisse  tous 
les  genres  de  propriétés , de  maniéré  qu’on  ne 
puisse  jamais  y porter  atteinte , et  que  les  pro- 
priétaires soient  toujours  assurés  d’une  indem- 
nité effective  , juste  et  personnelle , dans  le  cas 
où  le  bien  public  exigeroit  quelque  change- 
tnens  qui  leur  seroit  préjudiciable. 

Voulant  jusqu’au  dernier  moment  constater 
notre  attachement  inébranlable  aux  devoirs  que 
nos  commettans  de  tous  Its  ordres  nous  ont 
unanimement  prescrits,  et  continuer  à défendre, 
comme  nous  n’avons  cessé  de  le  faire , les  prin- 
cipes sacrés  qu’il  nous  ont  tracés  : 

Nous  réclamons  avec  im  grand  nombre  de 
nos  collègues,  contre  tout  ce  qui  viole  les  clauses 
formelles  de  notre  mandat , dont  nous  venons 
de  rappeler  les  principales. 

Mais  il  nous  reste  encore  un  devoir  non  moins 
. important  à remplir»  _ * . 
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Nos  commettans , prévoyant  que  la  violation 
<ie  leurs  principes  de  justice  Si  d’ordre  ne  pour« 
roit  amener  que  des  désastres  publics,  au  lien 
des  biens  que  leur  patriotisme  Si  la  pureté  de 
leurs  intentions  leur  feisoient  espérer , ont  sti- 
pulé dans  nos  pouvoirs  : 

« Que  n’ayant  eu , pour  confondre  les  intérêts 
du  Dauphiné  avec  ceux  du  reste  du  royaume,; 
d’autre  but  que  celui  de  la  félicité  commune,  ils 
réservent  expressément  les  droits  de  cette  pro- 
vince 5 dans  le  cas  oii  des  obstacles  imprévus  ne 
permettraient  pas  aux  Etats*  généraux  de  pren- 
dre les  résolutions  salutaires  qu’ils  ont  droit  d’en 
espérer  », 

En  conféquence  , les  malheurs  qui  désolent 
la  monarchie  ne  nous  permettant  pas  d’espérer 
pour  elle  , d\m  pareil  ordre  de  choses , le  bon- 
heur qu’ils  s’étoient  promis  pour  prix  de  leurs 
sacrifices  , et  voulant  remettre  entre  leurs 
mains  , dans  toute  son  intégriré  , le  dépôt 
qu’ils  nous  ont  confié  r 

Nous  réservons  expressément,  au  nom  de  nos 
commettans  , et  en  vertu-  de  leur  volonté  ainsi 
solemnellement , légalement  et  régulièrement: 
manifestée,  tous  les  droits  de  la  province  da 
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Dauphiné , dont  nous  avons  l’honneur  d’être 
représentans. 

F.  Henri  de  Virieu  ; B.  de  Monfort  ; La- 
blache  ; Langon  ; de  Marsane  ; Revol  ; 
Timoléon,  chevalier  de  Marinais;  Blacons. 

Protcstdtion  particulière,  pour  la  Normandie. 

Après  avoir  rempli  le  devoir  sacré  que  notre 
mission  générale  nous  imposoit,il  nous  reste 
encore  une  mission  particulière  , qui  , plus  in- 
timement liée  peut-être  au  bonheur  du  pays 
dont  nous  sommes  les  députés  aux  Etats  - gé- 
néraux, porte  avec  elle  un  intérêt  viFet  pres- 
sent , sur  lequel  nos  mandats  nous  prescrivent 
aussi  des  règles  de  conduite.  En  conféqucnce 
nous  protestons  , au  nom  de  la  province  de 
Normandie,  contrela  destruction  de  ses  droits, 
coutumes,  charte , traités , capitulations,  et  spé- 
cialement contre  sa  division  en  départemens  , 
qui  morcellent  le  territoire  de  fon  duché,  que 
nous  étions  formellement  tenus  de  maintenir  et 
de  défendre. 

Nous  déclarons  que  si  dans  la  nuit  du  4 
août  1789  , nous  avons  pu  supporter  le  boule- 
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■versement  momentané  des  privilèges  de  cette 
province , ce  n’a  été  qii’eri  réclamant  pour  ses 
habitans,  le  droit  imprescriptible  d’un  examen 
ultérieur  , libre  & approfondi;  mais  que  nous 
n’av.ons  cessé  et  que  nous  ne  cesserons  de  re- 
garder cette  province  comme  entière , et  ses 
traités , ses  lois  , ses  capitulations  , ses  usages  ^ 
sa  coutume,  sa  charte,  et  toutes  les  concessions 
des  rois  de  France , comme  non  abolis. 

Nous  déclarons  de  plus , comme  nous  l’avons 
déjà  fait  dans  une  de  nos  précédentes  protes- 
tations , que  rien  de  ce  qui  concerne  la  Nor- 
mandie ne  peut  être  changé,  modifié  ou  anéanti , 
que  sur  la  demande  positive  et  légale  , ou  du 
consentement  exprès  de  ses  habitans , assemblés 
d’après  les  règles  anciennes  et  le  mode  prescrit 
par  ses  états  , soit  lors  de  l’établissement  de  ses 
différentes  lois  , soit  à l’époque  de  la  réforma- 
tion de  sa  coutume. 

Enfin , nous  déclarons  que  c’efi  à la  même 
province  qui  a fait  ses  lois , à juger  s’il  est  bon, 
s’il  est  utile  , s’il  est  possible  même  de  les  dé- 
truire ; si  sa  richesse  , sa  prospérité  , si  les  im- 
menses avantages  que  le  temps  et  l’expérience 
avoient  constaté  être  l’effet  inappréciable  de  son 
régime  intérieur,  ne  courent  point  le  danger 
le  plus  imminént , par  le  renversement  arbi- 
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traîre  de  ses  usages , de  ses  privilèges  et  de 
sa  légidation.  • 

Le  marquis  de  Mortemart  , député  de  la 
noblesse  du  bailliage  de  Rouen. 

Le  comte  de  Trye , député  de  la  nojjjesse 

du  bailliage  de  Rouen. 

Lambert  de  Fronde  ville,  dépu  é de  la  no-? 
blesse  du  bailliage  de  Rouen, 

De  Belbeuf,  député  de  la  noblesse  du  bail- 
liage de  Rouen. 

Le  marouîs  de  Thiboiitot , député  de  la  no- 
blesse du  bailliage  de  Caux. 

Le  comte  de  BouviUe  , député  du  bailliage 
de  Caux. 

Nous  soussignés  , fidèles  et  constans  obser- 
vateurs de  nos  mandats,  strictement  obligés 
en  honneur  et  en  conscience  de  fa  re  entendre 
jusqu'à  la  fin  nos  légitimes  réclamations  , vou- 
lant Id  sser  à ceux  qui  nous  ont  envoyés , et 
à notre  patrie  si  chère  à tout  bon  Français  , un 
témoignage  non  équivoque  de  nos  sentimens^; 
de  notre  conduite  et  de  notre  fidélité  à remplir 
nos  engagemens  : 

Déclarons  à nos  eommettans,  à la  Francée,  à 
TEiirope  entière , à la  postérité , que  nous  a vous, 
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combattu  constamment  pendant  vingt-huit  mois' 
pour  le  maintien  de  la  religion  catholique,  apos- 
tolique et  romaine,  qui  apprend  à respecter 
toutes  les  autorités,  et  de  la  monarchie  française^' 
telle  qu’elle  subsistoitavec  éclat  depuis' quatorze 
siècles  5 pour  l’inviolabilité  de  la  personne  sa- 
crée du  Monarque,  et  de  justes  prérogatives 
eu  trône  ; pour  l’intégrité  de  l’état  des  per- 
sonnes, et  de  toutes  les  propriétés  spécialement 
confiées  à nos  soins , et  recommandées  , par 
tous  les  cahiers , à notre  probité  et  notre  vigi« 
lance. 

Déclarons  en  conséquence  que  nous  n’avons 
jamais  cessé  de  proclamer  hautement  les  prin- 
cipes immuables  de  la  religion  , de  la  justice  et 
de  la  raison  , sans  lesquels  il  ne  peut  exister  de 
société  bien  ordonnée , et  que , fort  du  seul^œii 
libre,  légal  et  connu  des  François , qui , en  de- 
mandant la  réforme  des  abus,  n’onî  jamais  or- 
donné la  destruction  de  notre  antique  consti- 
tution 3 ni  l’anéantissement  de  la  noblesse  qui 
en  fait  partie  intégrante  ; établissement  utile  à 
toutes  les  classes  de  citoyens  qui  ont  le  droit 
d’y  parvenir , et  qui  met  un  frein  puissant  aux 
entreprises  du  despotisme , nous  attendons  le 
vœu  réfléchi,  général,  et  librement  prononcé 
de  la  nation,  mieux  éclairée  sur  ses  véritables 


intérêts  , et  instruite  par  i’expérionce.  En  foî 
de  quoi  nous  faisons  la  présente  déclaration,  à 
Paris,  le  31  août  1791. 

Barrin , comte  de  la  Gallisonnlere , dép.  de 
la  noblesse  des  cinq  sénéchaussées  de 
rAnjou. 

Le  marquis  de  Pleurre , dép.  de  la  noblesse 
des  bailliages  de  Sezanne  et  de  Châtillon, 

Teissier-Margueîite  , dép.  de  Nîmes. 

De  Promet , dep.  de  la  noblesse  du  bailliage 
de  Langres. 

Le  comte  de  Ludre,  dép.  de  la  noblesse  de 
Lorraine. 

De  Vincent  de  Panette , dép.  de  la  noblesse 
de  Dombes. 

Le  vicomte  du  Hautoy , dep.  de  la  noblesse 
du  Barrois. 

Le  comte  de  Failly , dep.  de  la  noblese  des 
bailliages  de  Vitry,  Epernal , Saint-Di- 
dier , Sainte-Menehould  et  Fismes. 

De  Ballidart , dep.  de  la  noblesse  des  mêmes 
bailliages. 

L’abbé'  Peretti  délia  Rocca , dep.  du  clergd 
de  Corse, 
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De  Riiilîé,  député  d’Anjou. 

Martin  d’Auch,  dép.  de  la  fénéchauffée  de 
Caftelnaiidary. 

Du  Faure-Satiîieu , dép.  de  la  noblelTe  de  la 
fén.  d’Annonay. 

Le  marq.  dé  Loras,  dép.  de  la  nob.  de  Lyon. 
Clapiers , dép.  de  la  nob.  de  Provence. 

Murat , dép.  de  la  nob.  du  Maine. 

Mathieu  Euttafoco , dép.  de  la  nob.  de  Corfe, 
De  Touflain,  dép.  de  la  nob.  des  Vofges. 
Châtelet , dépc  de  la  nob.  du  Barrois. 

Le  vie.  de  Macaye,  dép.  de  la  nob.  de  Labour. 
De  Barreau-Montagut , dép.  de  la  nobleffe  du 
Comminge  & Nébouzan. 

Mazancourt , dép.  de  la  nob.  du  bailliage  de 
Villers-Cotterets. 

Ferrieres  , dép.  de  la  nob.  de  la  fén.  de  Saumur. 
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Plusieurs  députés,  et  notamment  uii 
grand  nombre  de  membres  du  clergé,  ayant 
déjà  consigné  les  mêmes  principes  fondamen- 
taux dans  un  écrit  qui  doit  paroître  inces- 
samment, désirent  qu’en  attendant , on  publie 
la  déclaration  suivante  , renfermant  les  bases 
de  cet  écrit , et  solemnellement  faite  à l’assem- 
ble le  8 août  dernier. 

RECIT 

De  ce  qui  s’est  passé  à l’assemblée  le  huit 
août  mil  sept  cent  quatre- vings- onze. 

Contenant  déclaration  & adhésion  au  sujet  des 
invasions  commises  depuis  deux  ans  , contre 
religion^  t autorité  royale^  les  principes  constl^ 
tutifs  de  la  monarchie  et  Us  propriétés. 

L’ordre  du  jour  avait  amené  la  révision  des 
décrets  constitutionnels.  Il  s’agissoit  de  fixer  la 
méthode  suivant  laquelle  onprocéderoit  àcettg 
révisiondes  esprits  étoientpartagés.L’un  d’entre 
nous,  après  avoir  posé  la  question,  s’est  exprimé 
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dans  les  termes  sui%^ans  ; » Messieurs , nous  nous 
» croirions  indignes  de  l’estime  des  gens  de 
» bien,  si  nous  n’avions  pas  la  probité  coura- 
» geuse  de  vous  annoncer  que  nous  persistons 
» dans  toutes  nos  déclErations,au  fujet  des  inva- 
sions  commises  depuis  deitx  ans  contre  la  re- 
>>  ligion  5 l’autorité  royale , les  principes  consti- 
» tutionnels  delà  monarchie  et  les  propriétés.  » 
Les  soussignés  se  sont  lèves  pour  adhérer  à 
cette  déclaration  : mais,  ni  la  déclaration,  ni 
l’adhésion  n’ayant  été  insérées  dans  le  procès- 
verbal,  ils  croient  de  leur  de^ir  de  publier 
ie  présent  récit,  pour  les  constater  'et  les  re- 
nouveler. 

Fait  et  arrêté  à Paris  ce  trente-un  août  mil 


sept  centquatre-vingt“Onze. 


Le  cardinal  de  la  Roche  - 
foucauld. 

L’évêoue  ce  Condom. 
Piffon  . curé  de  Valey- 
rac  en  Médoc. 
Lasmarrres. 

Le  coadjuteur  d’Alby. 
L’abbé  Rover. 

J.  C.  Gancolphe. 

De  Villemon, 


dlversay.  ♦ 

Mareuis  de  Ternav. 
Comte  de  Lambertve, 
De  Bazoges. 

Vicomte  de  la  Chastrei 
Chevalier  de  la  Cou- 
draye. 

Comte  de  Levis. 

De  Batz. 

De  Varenne. 
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Du  Val  d’Eprémesnil,  L’évêque  de  Limoges. 


De  Mascon, 
Bois-Rouvraye. 

Le  Rouvillois. 
Cauneille. 

L’évêque  de  Luçon. 
Du  Castaing. 

L’abbé  de  Castellas. 
Malrieu. 

Banassat. 

L’abbé  de  P^ntgazin, 
De  Varicourt. 
Desvernay. 

Laborde. 

L’évêque  de  Saintes. 
Benoit. 

^ottex. 

Thomas. 

L’évêque  de  St.  Flour. 
Colson, 

Rafelis  de  Broves. 
L’évêque  de  Coutances. 
Du  Bois. 

Bouville. 

Simon. 

Chatrian. 

L’évêque  de  Beauvais. 


L’évêque  d’Agen. 
L’abbé  de  la  Roche- 
foucauld. 

Dufresne. 

Dupuis. 

Martin, 

Pinneliere, 

Jacquemart. 
L’archevêque  d’Arles» 
Le  Clerc. 

Hingant. 

Forest. 

Cayla. 

L’évêque  d’Uzès. 
Bieuvart. 

L’abbé  de  Chapt  de 
Rastignac. 

De  la  Lande. 

Ayroles. 

Leymari^ 

L’évêque  d’ Oleron. 
Rozé, 

Guy  on. 

De  Lage. 

Girard. 

L’év.  de  Montpellier. 


(63  ) 


Boiidart.  « 

Chevreuil. 

L’évêque  de  Rhodès. 
Le  Lubois. 

Vaneau. 

Thoret. 

Riviere. 

Le  chevalier  de  Châ- 
lons. 

Le  comte  de  Plas-de 
Tane. 

Allain. 

Privât. 

Gagniere* 

Breuvart. 

De  Mesgrlgny. 

Le  Tellier. 

L’évêque  de  Nismes. 
L’abbé  Maury. 
Grandin. 

David. 

L’évêque  de  Couse- 
rans. 

Le  François. 

Goullard. 

Louis  de  Vassy. 
Menonville. 


Le  comte  de  Lannoy;- 
Le  comte  de  Bour- 
nazel. 

Joyeux. 

Thomas. 

Le  marquis  de  Lan- 
cosme. 

Mayet. 

De  Choisêuil  d’Aille- 
court. 

Tailhardat. 

Madier. 

Font. 

Guepin. 

Jessé. 

Rolin. 

Le  chevalier  de  Ver- 
thamon. 

De  Guilhermy. 
Farochon. 

Le  marquis  de  Vau- 
dreuil. 

Gros. 

Le  Fevre. 

L’évêque  de  Dijon. 
Roussel. 

Blandin. 


Martinet  J ■ 

Barbotiru 

Lassigny  de  Juigné, 
Lolier. 

Le  marquis  d’AngossCi 
Brousse- Beauregard. 
De  Leypaud* 

De  Hercé, 

De  Fresnay^ 

Malartic,  curé^ 
Genetet. 

Thirial. 

Fleury. 

L’abbé  de  la  Gômbe. 
L’abbe  Ruallem. 

Le  marquis  du  Hart. 
Le  marquis  de  Fou^ 
cauld  Lardimalie. 

Le  comte  de  Faucigny- 
Lucinge. 

Le  marquis  de  Bêau- 
harnois. 

Cairon. 

Desclaibles  , comte  de 
Clairmont. 

Lambert  de  Fronde- 
yille* 


Le  comte  de  Trye« 
Le  b.on  de  Nedonchel, 
De  Bonvouloir. 

Le  baron  de  Lupéé 
Beaudrap.  ^ 

De  la  Villarmois. 

Le  baron  de  Juigné. 
Costel. 

Marquis  de  Maubec.  - 
Le  marquis  de  Morte* 
mart. 

Le  vicomte  de  Ségur.’ 
Charrier. 

De  Bouthillier. 

De  Puyvallée. 

L’abbé  de  la  Boissiere* 
Le  marquis  de  Juigné. 
Gueidan. 

La  Porte. 

Le  marquis  d’Avaray. 
Seurrat  de  la  Boulaye. 
Rouvenac. 

Du  Fraisse  du  Chey, 
Bonnet. 

Bailly  de  Crussol. 
D’Ormesson. 

L’évêque 


